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Audience du 29 juillet. 

Sien que l'article 907 du Code Napoléon ne renvoie pas ex-
pressément à l'article Ali du Code Napoléon, il s'y réfère 

virtuellement. 

far suite, la disposition testamentaire faite au profil d'un 
tuteur par son ancien pupille n'est valable qu'autant 
qu'elle a été précédée, dix jours au moins auparavant, de 
la remise des pièces justificatives du compte de tutelle. 

Ce délai de dix jours est un délai franc dans lequel ne doi-
vent être compris ni le jour de la remise du compte, ni 

celui de l'apurement. 

Il appartient aux juges d'apprécier si le récépissé signé par 
l'ex-pupille, le compte du tuteur et l'apurement n'ont été 
qu'un simulacre préparé pour faire fraude à la loi. 

Peu importe que l'arrêté de compte soit désormais inatta-

quable. (Article 475 du Code Napoléon.) . 

L'arrêt suivant, confirmatif d'un jugement du Tribunal 

de laRéole, rendu entre les héritiers Riays, le sieur An-

thoine et divers tiers détenteurs, fera connaître suffisam-

ment la nature de la contestation sur laquelle cette déci-

sion souveraine est intervenue. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 907 du Code Napo" 
léon, le mineur devenu majeur ne peut disposer, soit par do-
nation entre vifs, soit par testament au profit de celui qui a 
été son tuteur, si le compte définitif de la tutelleu'a été préa-
lablement rendu et apuré; 

« Attendu que, pour que le compte de tutelle puisse être 
préalablement apuré à l'amiable, il faut qu'il ait été rendu 
conformément à l'artic'e -472 du Code Napoléon ; que l'apure-
ment du compte, éteignant complètement l'action du mineur, 
a tous les effets d'un traité; qu'il doit donc être entouré des 
mêmes garanties, sans quoi rien ne serait plus facile que d'é-
luder les sages précautions de la loi ; 

« Que si l'article 907 ne renvoie pas expressément à l'arti-
cle 472, c'est parce qu'il dispose d'une manière générale pour 
le cas où le compte est rendu en justice, comme pour celui où 
d est rendu à l'amiable ; mais qu'il s'y référé virtuellement 
pour ce dernier cas, en exigeant que le compte définitif de la 
tutelle ait été non seulement rendu, mais apuré ; 

« Attendu que les motifs qui ont dicté l'art. 472 sont les 
mêmes qui ont dicté l'art. 907,1e législaieur n'ayant pas voulu 
que le miueur parvenu à sa majorité pût décharger son tu-
teur, ni disposer à sou profit, avant d'être pleinement édifié 
sur sa propre situation et sur l'administration de ce dernier; 
qu il a donc dû prendre, dans l'un et l'autre cas, les mêmes 
précautions; que précisément parce que l'art. 907 ne trace au-

cune forme, ne fixe aucun délai, il a son complément nécessaire 
ans 1 art. 472, sans quoi le compte pourrait être rendu et a-

purepeu d'heures, peu de minutes avant la donation ou letes-

d'a'n"' 8tCe nesera't qu'une vaine formalilé; qu'il répugne, 
du'n rS' 'e m'neur qui ne pourrait, avant l'expiration 

ru
 1 Prescrit par l'art. 472, traiter avec son tuteur, le dé-

comTr m.ême particulièrement de l'obligation de rendre 
veur n®anrao'lls disposer de tous ses biens en sa fa-

teu"r^lten<^U c'"e' d'après cet article, la décharge donnée au tu-

c
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cotist f 'avec rem'se des pièces justificatives, le tout 

mo
j ateparun récépissé de l'ayant compte, dix jours au 
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"leràii mat''ire de délais; que chaque disposition formeainsi 
dans le ParUl;ulière que l'on doit appliquer selon les termes 
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 e"e est (;on^ue et l'esprit qui l'a dictée ; 

Payées T Par ces exPressions: dix jours au moins, em-
volonti s ' art- ^2, le législateur a clairement exprimé la 
P'ets n <'Ue !e.'"ineur eût, dans tous les cas, dix jours com-
doncqu"!" y?rifier le compte et les pièces à l'appui; qu'il faut 
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' 8 .rd parce que la loi compte par jour et non par 
n^essa'ir e uarceque> même réunis, ils ne formeraient pas 
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 rait donc, pour qu'il se fût écoulé dix fois vingt-
a"euf hpUr,es' °»ue 'a remise du compte eût été effectuée le 11 
feau mnUleSiet demie du matin au plus tard, ce qui demeu-

quatre h „ait donc, pour qu'il se fût écoulé dix fois ving 
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 de vue, que le récépissé, daté 
°w, na été enregistré que 1

9
 19; que l'acte por-

tant apurement et décharge est du 21 à neuf heures et demie, 
le testament du même jour à dix heures; que le testateur, 
qui avait péniblement signé le récépissé, n'a pu signor ni le 
règlement de compte, ni le testament, .< à cause, dit le no-
taire dans le premier de ces deux actes, de l'excessive fai 
blesse dont il est atteint par suite d'une grave maladie qui le 
tient alité; » qu'enfin, il décéda trois jours après; que, d'un 
autre côté, le tuteur, avec lequel il habitait, et qui, en sa qua-
lité de légataire universel, est demeuré en possession de tous 
les papiers, ne représente ni le compte, ni les pièces justifica-
tives ; que, dans ces circonstances, il y a eu lieu de penser que 
le récépissé, bien que daté du H août, n'a été fait en réalité 
que le 18 ou le 19, date de l'enregistrement ; que, quoi qu'il 
en soit, la différence de ces deux dates, la précipitation des 
actes, l'état de faiblesse et l'impuissance de Guillaume Biays 
au moment où il déclare qu'après avoir examiné et vérifié le 
compte il donne décharge à son tuteur, la disparition de ce 
compte que le tuteur avait d'autant plus d'intérêt à conserver 
que les circonstances qui environnaient et l'apurement et le 
testament qui avait suivi de si près devaient rendre ces actes 
plus suspects, forment un ensemble de présomptions graves 
et concordantes qui prouvent suffisamment que le récépissé, 
le compte et l'apurement n'ont été qu'un vain simulacre pré-
piré en fraude de la loi et des héritiers du saog, afin de rele-
ver le tuteur de l'incapacité prononcé* par l'an. 970; 

« Attendu qu'il importe peu que, par le laps du temps, 
l'arrêté décompte soit aujourd'hui inattaquable; qu'il s'agit de 
la validité de la disposition testamentaire faite au profit de 
l'ancien tuteur, d'une question de capacité, etqu'il faut, pour 
la résoudre, se reporter à l'époque du testament; 

« Attendu que les intimés justifient de leur qualité d'héri-
tiers légitimes de Guillaume Biays, et qu'il n'est nullement 
établi que Anthoine soit héritier dans la branche maternelle; 
qu'il n'a même pas pris cette qualité; qu'ainsi, il n'y a lieu 
de surseoir à l'action en pétition d'hérédité et en délaissement 
formée par les intimés ; 

« Attendu que les dommages et intérêts dont Anthoine est 
tenu envers Purrey, auquel il a vendu uuimmeubledépendant 
de la succession et dont celui-cise trouve évincé, ont été équi-
tablement appréciés par les p'emiersjuges, et qu'il n'y a lieu 
d'en accorder à raison de la vente consentie par Purrey en fa-
veur de Mourgues, Purrey étant averti, au moment de cette 
vente, qu'il était en danger d'éviction ; 

« Par ces motifs : 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par Anthoine, 

tant vis-à-vis de Verdery et consorts que vis-à-vis de Purrey, 
non plus qu'à l'appel de ce deruier, confirme le jugement ren-
du par le Tribunal de première instance de La Héole, le S 

décembie 18SG. » 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat-général. 

Mes Vaucher et Lafon, avocats.) 

Plaidants 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Frédéric Lévy. 

Audience du 1" octobre. 

THEATRE, — ENGAGEMENT D'ARTISTE. CONDITIONS GÉNÉ-

RALES. — POSITION PARTICULIÈRE DE L'ARTISTE. — M. 

MAnC FOURNIER, DIRECTEUR DU THÉÂTRE DE I.A PORTE-ST-

MARTIN, CONTRE M. BARON. DEMANDE RECONVENTION-

NELLE. 

L'obligation insérée dans les engagements d'artistes de jouer 
tous les râles qui leur seront désignés, soit en chef, soit en 
partage, soit en remplacement, n'esi pas applicable à l'ar-
tiste qui, depuis plusieurs années, esl en possession des 
premiers râles. 

Depuis quatre ans M. Baron est en possession, au 

théâtre de la Porte-Saint-Martin, des premiers rôles com-

me chef d'emploi. En octobre 1855, son engagement a 

été renouvelé pour trois ans, et le traité imprimé interve-

nu entre lui et le directeur porte, comme ceux de tous les 

artistes, qu'il sera tenu de jouer tous les rôles qui lui se-

ront dis ribtiés, soit en chef, soit en partage, soit en rem-

placement. M. Marc Fournier n'avait jamais songé à exi-

ger de M. Baron l'accomplissement de la clause imprimée 

ci-dessus transcrite, lorsqu'au mois de mars dernier il 

voulut lui faire accepter le rôle de Jonathan Wild, de la 

pièce des Chevaliers du Brouillard, en remplacement de 

M. Durrieu, qui, jusque-là, avait été chargé de ce rôle. 

M. Baron refusa le rôle, alléguant que, comme chef d'em-

ploi, il ne pouvait être réduit à la condition de doublure. 

Par sa demande reconventionnelle, M. Baron réclamait 

le paiement de ses appointements échus et concluait à ce 

que, dans le délai qui serait fixé par le Tribunal, M. 

Fournier fût tenu de lui donner un premier rôle. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Bordeaux, agréé 

de M. Marc Fournier, et M" Halphen, agréé de M. Baron, 

a rendu le jugement suivant : 

« Vu la connexité, joint les causes, et, statuant par un seul 

jugement, 
« En ce qui touche la demande de Marc Fournier contre 

Baron : 
« Attendu qu'il résulte des documents produits qu'en oc-

tobre 1855 Baron a été engagé pour trois années, par Marc 
Fournier, pour jouer sur le théâtre de la Porte Saint-Martin, 
aux appointements de 4,000 fr. et 5 fr. de feux pour la pre-
mière année et 4,800 fr. et 5 fr. de feux pour les deux autres 

années ; 
« Qu'aux termes de cet engagement, Baron devait remplir 

dans ledit théâtre, et à la première réquisition de Marc Four-
nier, tous les rôles qui lui seraient désignés, soit en chef, soit 

en partage, soit en remplacement; 
« Que, se basant sur les termes clairs et précis dudit enga-

gement, Marc Fournier, pour motiver sa demande, prétend 
que Baron s'est refusé de jouer les rôles qui lui ont été attri-
bués, entre autres celui de Jonathan Wild dans la pièce inti-

tulée : les Chevaliers du Brouillard; 
« Attendu qu'en matière d'engagement théâtral, les termes 

desdits engagements ne s'appliquent pas seulement à l'artiste 
qui signe l'engagement, mais bien à tous les artistes qui sont 
appelés à figurer sur le théâtre, quel que soit leur emploi ; 

« Que, dans l'espèce, sans s'ay-êter à la lettre des conven-
tions contractées entre les parties, pour bien apprécier leur 
commune intention, il y a lieu de se reporter aux précé-
dents qui se sont établis entre elles jusqu'au moment où le 

débat s'est engagé ; 
« Attendu qu'il est constant que jusqu'en mars 1856, Baron 

a rempli sur le théâtre de la Porte-Saint-Martin des premiers 
rôles, sans que jusqu'à cette époque Fournier ait élevé la pré-
tention de lui faire jouer des rôles eu dehors de son emploi, 
soit en chef, soit en partage, soit en remplacement; 

« Que c'est seulement nu bout de quatre ans, et par suite 
de circonstances qu'il est inutile d'apprécier, que Fournier a 
tout à coup voulu changer la position de Baron à son théâtre ; 

« Que s'il y a lieu par le Tribunal de faire respecter les en-
gagements loyalement intervenus, il doit également sauve-

garder la position d'un artiste qui n'a pour toute fortune que 

son talent ; 
« Que s'il est vrai que Baron ait refusé d'apprendre le rôle 

de Jonathan Wild, ce refus n'a été motivé que parce qu'il ne 
devait le jouer que comme doublure, et non comme chef 

d'emploi ; 
« Qu'il s'ensuit donc qu'il n'y a pas lieu de faire droit aux 

conclusions de Fournier, tant en résiliation de conventions 
verbales intervenues qu'en dommages-intérêts ; 

« En ce qui touche les demandes reconventionnelles de 

Baron : 
« Sur la demande en paiement d'un mois d'appoiute-

ment; 
« Attendu que, d'après ce qui vient d'être dit ci-dessus sur 

la demande de Marc Fournier, ce dernier ne peut se refuser 
à payer à Baron le mois d'appointements auquel il a droit, 
Comme artiste du théâtre de la Porte-Saint Martin ; 

« Sur le surplus de la demande de Baron : 
« Attendu que le directeur d'un théâtre a seul le droit de 

donner un rôle aux artistes qu'il engage, qu'il ne peut appar-
tenir au Tribunal d'intervenir à l'effet de l'obliger à donner 
un rôle à Baron dans les conditions des conclusions de ce der-

nier ; 
« Qu'il s'en suit donc que, sur ce chef, la demande de Baron 

ne saurait être admise ; 
« Par ces motifs, déclare Marc Fournier mal fondé en sa 

demande contre Baron, l'en déboule ; 
« Statuant sur la demande reconventionnelle do ce dernier, 

& nd&nne Marc Fournier par les voies de droit seulement, vu 
le degré de parenté, à payer à Baron 400 francs, représentant 

les appointements du mois d'août ; 
« Déclare Baron mal fondé dans le surplus de ses conclu-

sions, l'en déboute; 
« Condamne Marc Fournier en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB 1MPÉBIALE DE BOUBGES (ch. correct.). 

Présidence de M. Dufour-Dostafort. 

Audience du 23 juillet. 

FAUSSE NOUVELLE. CARACTÈRES. — 

HAINE DU GOUVERNEMENT. 

EXCITATION A LA 

Le propos qui consiste à dire que la France produit plus de 
blé qu'il n'en faut pour nourrir ses habitants; que, si on 
le voulait, le blé se vendrait aussi bien 3 francs que 6 
francs, et que son prix élevé provient de ce qu'on le fait 
passer à l'étranger, constitue non pas le délit de propaga-
tion de fausse nouvelle, mais bien d'excitation à la haine 

du gouvernement. 

Poursuivi devant le Tribunal de police correctionnelle 

de Châteauroux, comme s'étant rendu coupable du délit 

de propagation de fausse nouvelle, de nature à troubler 

la paix publique et d'excitation à la haine des citoyens les 

uns contre les autres, le nommé Ménager a été acquitté 

par un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes du réquisitoire, Jean Baptiste Mé-
nager est prévenu d'avoir publié de mauvaise foi des nouvel-
les fausses, de nature à troubler la paix publique en excitant 
le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres, 
délits prévus et punis par les articles 15 du décret du 17 fé-
vrier 1852, et 7 de la loi du 11 août 1848; 

« Attendu qu'il résulte de la déposition des témoins enten-
dus et de l'aveu même du prévenu preuve suffisante que, le 
21 juin 1857, sur la place publique de Buzançais, en présence 
de plusieurs personnes, il a dit qu'on récoltait en France plus 
de blé qu'il n'en fallait pour nourrir les habitants; que, si 
on le voulait, le blé se vendrait aussi bien 3 fr. que 6 fr. 
le double décalitre; que ce prix provenait de ce qu'on le fai-

sait passer à l'étranger ; 
« Qu'il a ditencore que, du reste, on ne manquait pas d'ou-

vrage ; que les malheureux seuls faisaient travailler, et que les 

bourgeois ne faisaient rien faire; 

« En droit : 
« Qu'il est de principe élémentaire, en droit pénal, que toute 

inculpation est de droit strict ; 
« Attendu que s'il est toujours du devoir des Tribunaux 

d'examiner avec soin et d'apprécier uvec équité si tous les élé-
ments d'incrimination du fait déféré à leur jugement rentrent 
bien exactenrent dans l'esprit comme dans les termes de la loi 
qui le déclare punissable, ce devoir devient plus impérieux 
encore lorsque, comme dans l'espèce, la loi invoquée étant de 
date récente,' les monuments de la jurisprudence manquent 
pour servir de guide dans son appréciation ; 

« En droit encore, et spécialement sur le premier chef de 

l'inculpation : 
« Attendu que si, dans les propos tenus par Ménager, le 

Thibunal, guidé par la jurisprudence, reconnaît l'existence 
des caractères de la publication exigée par le paragraphe 1er 

de l'article 15 du décret du 17 février 1852, il n'en est pas de 
même à l'égard de la naturs du mensonge ou de l'inexactitude 

incriminée par ce décret ; 
« Attendu, en effet, que le législateur de 1852 semble n'a-

voir eu ni la volonté d'incriminer, ni l'espoir chimérique de 
prévenir l'expression, quel qu'en soit le danger réel, de tout 
préjugé populaire, de toute erreur économique, financière, po-

litique ou autre ; 
« Attendu que lés (ècmes du décret précité ont restreint 

l'incrimination à toute nouvelle fausse publiée avec ou sans 

mauvaise foi ; 
« Attendu que tous les dictionnaires définissent le motnou-

velle: le premier avis que l'on reçoit d'un fait ou d'une chose 

récemment arrivée ; 
« Attendu que le bon sens accueille cette définition, que la 

doctrine l'a acceptée et que la jurisprudence l'a consacrée, en 
reconnaissant une distinction entre l'énonciation fausse d'une 
action récente et l'appréciation de cette action ; 

« En fait, attendu que dans les appréciations vagues et in-
déterminées de Ménager, précédées toutes du pronom on, et 
dans lesquelles on ne trouve l'indication ni d'un fait spécial, 
ni de l'auteur ou des auteurs de ce fait, ni de l'époque à la-
quelle' ce fait se serait passé, il est impossilt e au Tribunal de 
connaître le caractère de la nouvelle, qui tombe sous l'appli-

cation de l'article 15 du décret précité ; 
« Attendu que l'appréciation accidentellement erronée qui 

précède toutes les allégations de Ménager, à savoir que la 
France produit plus de blé qu'il ne lui en faut pour nourrir 
ses habitants, donne le cachet propre à toute la suite de ses 
allégations, et démontre qu'elles ne sont que l'expression 
d'une erreur populaire trop commune aux habitants des pays 
qui produisent des céréales, erreur que la connaissance des 
besoins des pays qui n'en produisent pas et de la liberté du 
commerce intérieur pourrait guérir si la statistique était une 
science à la portée de tout le monde ; mais, erreur que l'arti-
cle 15 du décret précité ne semble pas incriminer ; 

« Attendu, en effet, que toutes les propositions de Ménager 
ne sont que les conséquences assez rigoureusement déduites 
d'un principe faux, il est vrai, faux depuis quelques années 

seulem"nt et formant l'ensemble d'un raisonnement qui peut 
être réduit aux termes logiques ; principe : La France produit 
assez de blé pour la nourrir;—conséquence : Donc le blé doit 
y être toujours à un prix modéré. Autre conséquence : Si le 
prix du blé y est élevé, cela provient de ce qu'on emporte du 

blé à l'étranger ; 
« Attendu, dès lors, que, pour le soutenir et pour donner 

au dernier propos de Ménager l'importance et le caractère 
d'une fausse nouvelle publiée de bonne ou de mauvaise foi, il 
faudrait, non seulement que la prévention y démontrât (ce 
qu'elle ne peut faire) des désignations relatives à l'actualité de 
l'exportation et aux agents de cette exportation, mais il fau-
drait encore surtout qu'elle dounât au dernier propos le ca-
ractère de proposition principale, et qu'elle lui ôlât, par con-
séquent, la place secondaire que la logique des idées encore 
plus que l'ordre d'émission lui assigne parmi les diverses af-

firmations émises par Ménager; 
« Attendu, d'ailleurs, que les antécédents de Ménager, con-

tre lequel aucune plainte n'a encore été portée, et que les do-
cuments du procès font connaître comme nécessiteux, maladif 
et bavard, mais non dangereux, ne sont pas de nature à éta-
blir la prévention, quant au sens à donner à des allégations 
quihe portent, déterminément sur personne; 

« Attendu que, dans cette situation, le Tribunal croirait 
aller beaucoup trop loin avec la prévention, en admettant 
sans aucune preuve que le propos de Ménager : Le prix é-
levé du pain provient de ce qu'on le fait passer à l'étranger, a 
certainement et déterminément signifié dans sa pensée : C'est 
le gouvernement qui fait passer du blé à l'étranger (hypothèse 
obscure en elle-même et par conséquent inadmissible à moins 
de preuves irréfutables), tandis qu'il est naturel d'admettre 
que si la pensée du prévenu s'est portée sur quelqu'agent dé-
terminé d'exportation (ce qui n'est nullement prouvéj, elle a 
dû se porter plutôt sur la fraude commerciale et sur la con-
trebande qui s'efforcent tous les jou's d'éluder et de contra» 
rier les sages mesures prises depuis plusieurs années contre 
l'exportation à l'étranger de denrées alimentaires françaises; 

« Attendu, dès lors, que sur ce premier chef, ni en fait ni 
en droit, la prévention n'est suffisamment établie ; 

« Sur le second chef, 
« Attendu, qu'en dehors des propos incriminés, aucune cir-

constance accessoire, de nature à caractériser l'intention, n'est 

relevée par la prévention ; 
« Attendu, au contraire, que les documents précédemment 

indiqués sur les antécédents, la position, la santé et le ca-
ractère de Ménager, militent encore ici pour faire reconnaître 
au Tribunal, dans le dernier propos qui lui est reproché, le 
caractère véritable d'une simple plainte plutôt que d'une ex-
citation intentionnelle au mépris et à la haine des citoyens 

les uns contre les autres ; 
< Attendu encore que le manque d'éducation suffisait seul 

pour expliquer une récrimination grossière trop habituelle 
aux travailleurs des champs contre Ta classe qui les emploie; 
mais que la circonstance relevée aux débats, que plusieurs 
fois des ouvriers meilleurs et plus forts que Ménager n'ont pu 
trouver à louer leurs services au jour ou à la semaine, vient 
expliquer plus que suffisamment la mauvaise humeur ,d'un 
journalier qui chôme faute d'ouvrage, alors que sa vie dépend 
de son travail de chaque jour ; 

« Attendu dès lors que, sur ce point encore, la prévention 
n'est pas suffisamment justifiée; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal renvoie Jean-Baptiste Ménager de la plainte 

portée contre lui, sans dépens. » 

Appel par M. le procureur impérial, et sur cet appel, 

après rapport de M. le conseiller Tenaille et sur les con-

clusions de M. l'avocat-général Molène, arrêt ainsi 

cancu : 

« La cause présente à juger la question de savoir si le pro-
pos imputé à Ménager est constant, et, dans le cas de l'affir-
mative, s'il tombe sous l'application de la loi pénale; 

« Considérant qne le propos est certain et avoué, qu'il a été 
proféré publiquement, qu'il a, d'ailleurs, été reproduit dan* 
la citation à comparaître devant le Tribunal de première ins-
tance qui a été donnée à Ménager à la requête du ministèra 

public ; 
« Que, si celui-ci a faussement apprécié, et par suite qua-

lifié d'une manière erronée le délit que la première partie de 
ce propos pouvait constituer, il ne résulte de là aucune fin de 
non recevoir, et la Cour reste libre de faire à Ménager l'appli-
cation des dispositions législatives dans les prévisions des-
quelles les paroles qu'il a proférées lui auront paru rentrer; 

« Consilérant que, s'il est difficile de voir dans la première 
partie du propos que l'inculpé reconnaît avoir tenu, et que 
le Tribunal a reproduit dans son jugement, le délit de nou-
velles fausses, il est du moins impossible de ne pas trouver 
dans les paro'es dont il s'agit, proférées sur la place publi-
que, un jour d'élections, et devant la porte de la salle où cette 
élection se faisait, le délai d'excitation à la haine et au mé-
pris du gouvernement, tel qu'il est prévu et réprimé par l'ar-
ticle 4 du décret du 11 août 1848; 

« Qu'erteffet, l'expression indéterminée on, employée parle 
prévenu, ne pouvait, dans sa pensée, comme dans celle des 
personnes qui l'entendaient, et qui auraient tenu pour vraies 
ses allégations, s'appliquer qu'au gouvernement, et que, d'un 
autre côté, les allégations en elles-mêmes étaient éminemment 
de nature à exciter à la haine; 

« Considérant, en ce qui touche la seconde partie du pro-
pos, que le ministère public y a vu avec raison le délit d'exci-
tation à la haine ou au mépris des citoyens les uns contre les 
autres; que l'on ne saurait y trouver, ain-i que l'a fait le Tri-
bunal, l'énonciation d'une simple plainte; que l'intention dé-
lictueuse de Ménager, sans parler des autres circonstances de 
nature à l'établir, serait indiquée notamment par cetté ré-
ponse qu'il a faite au témoin Bourguignon : « Tais-toi, tu es 
« du bord des bourgeois ; » 

« Considérant néanmoins qu'eu égard aux renseignements 
qui ont été fournis sur le compte de l'inculpé, il existe dans 

la cause des circonstances atténuantes ; 
« Considérant que, dans le concours de plusieurs délits, la 

peine la plus forte doit être seule appliquée; 
« La Cour, 
« Pieçoit le ministère public appelant du jugement du 9 

juillet 1857; 
« Et statuant sur cet appel : 
« Dit qu'il a été mal jugé; 
« Emendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 

dû faire ; 
« Déclare Ménager convaincu d'avoir, le 21 juin 1857, sur 

la place publique de Buzançais, en disant devant plusieurs 
personnes « que l'on récoltait en France plus de blé qu'il n'en 
fallait pour nourrir ses habitants; que, si on le voulait, le blé 
se vendrait aussi bien 3 francs que b' francs le double décalitre, 
et que son prix élevé venait de ce qu'on le faisait passer à l'é-
tranger, » excité à la haine ou au mépris du gouvernement, dé-
lit prévu et réprimé par l'article 4 du décret du H août 1848; 

« Le déclare également convaincu d'avoir, le même jour, au 
même lieu, en disant « qu'on manquait d'ouvrage; que les 
malheureux seuls faisaient travailler, et que les bourgeois 
ne faisaient rien faire, » cherché à troubler la paix publi-
que, en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns 
contre les autres ; délit prévu et puni par l'article 7 du décret 
précité ; 
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« Et, pour réparation, le condamne à un mois d'emprison-
nement et aux dépens de première instance et d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîué. 

Audience du 6 octobre. 

FAUX NOMBREUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. DÉBATS SUR L'i-

DENTITÉ DE I.'ACCUSE. RENVOI DE L'AFFAIRE A UNE AU-

TRE SEssitik. 

Jules-Hippolyte Duguet, âgé de trente et un ans, et qui 

prend la qualité d'ingénieur civil, a reçu une éducation 

qui aurait, dû lui fournir les moyens de s'assurer une exis-

tence honorable. 11 est bien de sa personne; grarïd, blond, 

portant moustaches, il offre, dans son attitude, le cachet 

de la vie militaire qu'il a menée pendant quelque temps. 

Il se rattache de plus à l'armée par son père, décédé chef 

<fescadron d'artillerie, et dont if paraît, par son incÔTf-

duile, avoir fait le désespoir. 
Voici, d'après l'acte d'accusation, les laits qui l'amè-

nent devant le jury : 

« Jules-Hippolyte Duguet est. fils naturel de M. Duguet, 

chef d'escadron d'artillerie, en garnison à Alger. Recon-

nu par son père trois ans après sa naissance, il eut pour 

famille la famille de celui-ci, et reçut une éducation con-

forme aux traditions d'honneur et de probité que le com-

mandant Duguet a toujours suivies. Mais ses mauvais 

instincts résistèrent aux soins qu'on prit de son enfance, 

et le père, alarmé des fâcheuses dispositions de ce fils, 

dut regretter de lui avoir donné son nom. 

« Au mois d'avril 1843, le sieur Duguet retourna en 

Afrique, où il avait déjà servi. II emmena son fils avec lui 

a Alger. Là, Jùiës-HippoTyte Duguet se livra avec quel-

ques succès à l'étude de l'architecture et des mathémati-

ques appliquées à l'industrie et aux arts et métiers; au 

bout d'un an, placé chez un architecte avec des appointe-

ments de 1,200 fr., puis de 1,500 fr., il semblait vouloir 

conquérir par le travail une position honorable; majs, en 

lM7,entraîné par de pernicieux exemples à la dissipation 

et à l'oisiveté, il déclara à son père qu'il était dans l'inten-

tion de contracter un engagement militaire, et par it pour 

la France. Jl s'enrôla, en effet, dans un régiment de hus-

sards. Le 21 mars 1850, traduit devant les assises de (a 

Seine sous une accusation de feux en écriture publique, 

il fut condamné à quatre ans d'emprisonnement. La jus-

tice, qui perd sa trace depuis sa libération jusqu'en dé-

cembre 1856, le retrouve alors à Marseille, vivant des 

plus criminels expédients et délrayant son oisiveté et son 

libertinage à l'aide du faux et de r..scroqueri<>. 

« Bien qu'éloigné depuis longtemps de la mâïïkm pa-

ternelle, l'accusé avait gardé un fidèle souvenir des no-

tions qu'il y avait puisées touchant le personnel des offi-

ciers supérieurs du corps de l'artillerie; et, spéculant sur 

ces nations, il poursuivait dans leurs résidences respecti-

ves les aftjciens frères d'armes de son père pour leur ex-

torquer de l'argent au moyen de fausses lettres qu'il leur 

écrivait sous le nom du commandant Duguet. Dix lettres 

fausses ont été placées sous Ja main de la justice; elles 

étaient adressées à MM. 
n Chambeyron, chef d'escadron d'artillerie, à Marseille. 

« Martin, capitaine d'artillerie, à Toulon. 

Narey, chef d'escadron d'artillerie, à Douai. 

« Devoluet, chef d'escadron d'artillerie, directeur de la 

manufacture d'armes de Mutzig (Bas-Rhin]. 

n Dorn, chef d'escadron d'artillerie, a Boulogne-sur-

Mer. : 
« Briant, chef d'escadron d'artillerie, directeur de la 

inanufaciure d'armes de Saint-Etienne. 

« Laportalière, chef d'escadron d'artillerie, à Metz. 

« Lucas, chef d'escadron d'artillerie à la fonderie de 

Strasbourg. 
,< Vallier, chef d'escadron d'artillerie, directeur de la 

poudrerie d'Angoulôme. 
« Couasnon, chef d'escadron d'artillerie, à Bourges. 

« L'accusé obtint ainsi de ces officiers, qui croyaient 

obliger dans la personne de son fils un ancien camarade, 

honorablement placé dans leurs souvenirs, des sommes 

s'élevant de 40 à 130 francs, qu'ils lui remettaient d rec-

tement, ou qu'ils lui envoyèrent en un mandat sur Ja 

poste. Cependant MM. Narey, Dorn et Couasnon résistèrent 

à ses manœuvres, et le faussaire tenta vainement de sur-

prendre leur bonne foi. 
« Dans le courant de mars 1857, Jules-Hippolyte Du-

guet continuait à Paris sa frauduleuse spéculation auprès 

des officiers supérieurs d'artillerie qui avaient connu son 

père, mais il avait adopté comme instrument d'escroque-

rie un autre mode de faux. Ce n'éiait plus à l'aide de let-

tres fabriquées sous le nom de son père etadressées nomi-

nativement à divers officiers qu'il cherchait à faire des du-

pes. Porteur des mandats de poste qu'il avait reçus de 

MM. Laportalière, Devoluet et Briant, il put imiter récri-

ture et la signature de ces officiers, et fabriquer sous leurs 

noms des lettres dont il semblait lui-même le destina-

taire. Il en fit cinq, deux au nom de Laportalière, deux au 

nom de Devoluet, une au nom de Briant. Les prétendus 

signataires l'engageaient, s'il avait besoin d'un peu d'ar-

gent, à se présenter chez des chefs d'escadron qu'ils lui 

désignaient. Les officiers dont on sollicitait l'obligeance 

étaient en quelque sorte mis en demeure de venir en aide 

au fils d'un ancien frère d'armes. 
« Trois de ces lettres seules ont été saisies, une signée 

Laportalière, deux revêtues de la fausse signature De-

voluet. 
« A l'aide de la lettre signée Laportalière, l'accusé a 

obtenu soixante francs de M. Touzard, chef d'escadron 

d'état-major d'arullerie ; à l'aide des lettres signées Devo-

luet, il s'est fait remettre 50 francs par M. Foulquier, 

chef d'escadron d'artillerie, et 60 francs par le chef d'es-

cadron Lissy. 
K Quant aux deux lettres fausses signées, l'une Lapor-

talière, l'autre Briant, lesquelles ne sont pas représentées, 

l'accusé s'en est servi pour exploiter la bourse des chefs 

d'escadron d'artillerie de Beaumont, de Metz, Pivet et de 

Beaulieu. , 
« Jules-Hippolyte Duguet a ete arrête a Pans, Ici" 

avril dernier. 
« Les treize lettres missives fausses que la justice a re-

cueillies ont été soumises à l'examen d'un expert qui n'a 

point hésité à les attribuer à l'accusé. Ce dernier s'en est, 

du reste, avoué l'auteur, ajoutant qu'il les avait toutes fa-
briquées lui-même ou fait fabriquer. Il a vainement tenté 

de dépouiller cette fabrication de tout caractère criminel, 

et soutenu qu'il n'avait pas cru commettre des faux en 

empruntant le nom de son père qui était le sien. Quant 

aux lettres signées Laportalière, Devoluet et Briant, ce 

n'était, à l'entendre, « que de simples lettres de recom-

mandation, ne contenant aucun engagement de restituer 

les sommes qu'on pourrait lui avai cer. » Une pareille 

défense porte elle-même sa réfutation. 
« L'accusé s'est encore rendu coupable de la fabrica-

tion de trois billets faux, payables à son ordre et dont son 

nère était l'apparent souscripteur. 
« Le premier était de 225 francs, à l'échéance du 28 

décembre 1856; , 
«Le second était de 125 francs, date du 5 décembre 

1856 à l'échéance du 5 mars 1857 ; 
« Le troisième, de 150 francs, était à l'échéance du 5 

avril 1857. 

« Bien qu'aucun de ces billets, dont l'accusé a fait usage 

à Marseille, ne soit représenté, leur existence est établie 

par l'instruction jusqu'à la plus complète certitude. 

« Jules-Hippolyte Duguet a prétendu, pour effacer la 

criminalité des trois n-uveaux faits relevés à sa charge, 

que les billets par lui mis en circulation à Marseille 

étaient non des billets à ordre, mais de véritables lettres 

de change tirées par lui sur son père. L'instruction a con-

fondu cette équivoque mensongère, et de nombreux té-

moignages, parmi lesquels il faut noter celui du père de 

l'accusé, ont établi la nature et la forme des titres incrimi-

nés. •; 

« Eu conséquence, etc. » 

Le premier point qu'il importait d'éclaircir, c'était ce-

lui de savoir si Duguet avait déjà comparu à l'audience 

des asssisesdu 21 mars 1800, et c'est ce qui a l'ait l'objet 

de la première partie de son interrogatoire. 

D. Reconnaissez-vous avoir déjà comparu à cette place 

en mars 1850 et. y avoir été condamné à quatre années 

d'emprisonnement? — R, Non, monsieur le président. 

On m'a déjà parlé de cela dans l'instruction, et j'ai for-

mellement repoussé cet antécédent. 

D. Cet antécédent n'a aucune gravité au point de vue de 

la récidive légale, puisque vous n'auriez pas été condam-

né ;do s à une peine infamante ? — R. C'est précisément 

pour cela que, n'ayant aucun intérêt à nier cette condam-

nation, je la reconnaîtrais si elle m'était applicable. 

D. Cependant l'accusé d'alors se nommait comme vous 

Jules-Hippolyte Duguet? — R. C'est un malfaiteur qui 

aura trouvé ies papiers que j'avais perdus et qui se sera 

l'ait condamner sous mon nom. 

D. Il avait vingt-trois ans alors; vous eu avez trente 

aujourd'hui ; il y a sept ans que ces débats ont eu lieu : 

cela donne juste l'âge que vous aviez alors.— B. J'avais 

perdu mon passeport qui indiquait mou âge : il n'est pas 

étonnant qu'il se soit donné vingt-trois ans. 

I). Mais dans celte affaire, où il s'agissait de faux com-

mis par altération sur trente reconnaissances du Mont-de-

Piété, il y avait une femme Ract, qui déclarait que Du-

guel était son fils naturel. Or, votre mère naturelle porte 

précisément ce nom? — R. J'affirme que cela ne s'appli -

que pas à moi. 

D. Il faudrait donc penser que le malfaiteur dont vous 

pariez a trouvé vos papiers d'abord, et que cette femme 

Bact s'est empressée de l'adopter pour son fils. Nous al-

lons d'invraisemblance en invraisemblance. Mais <5e Çjui 

rend vos dénégations sans valeur, c'est que ce malfaiteur 

a signé du nom de Duguet les actes de l'information, et 

que ces signatures ont une identité parfaite avec celles que 

vous avez données dans le procès actuel. — R. Je ne 

peux rien dire là-dessus. 

D. Tenez, regardez ces signatures de 1850. 

L'accusé les examine 

D. Qu'en pensez-vous ? — R. Dam ! ça me paraît assez 

bien imité; mus ce n'est pas moi qui ai écrit cela. 

D. Ce n'est pas tout. Le malfait-ur de 1850 invoquait 

devant le jury les liens qui l'unissaient au sieur Duguet, 

chef d'escadron d'artillerie? — R. Puisque j'avais perdu 

mon passeport. 

D. Mais le passeport perdu ne mentionnait pas les 

liens de famille du porteur? — R. J'avais aussi perdu mon 

extrait de naissance. 

D. Mais votre extrait de naissance ne pouvait pas par-

ler d'un chef d'escadron d'artillerie, puisque votre père 

n'a obtenu ce grade que près de vingt ans après vous avoir 

reconnu?—B. Je réfléchis sur la ressemblance des si-

gnatures de 1850 et de 1857. J'avais perdu mon passe-

port, et vous savez que les passeports portent toujours la 

signature de celui qui l'a obtenu. Le faussaire a donc pu 

facilement l'imiter. 
I). Eh bien! cette observation seule vous condamne; 

car l'individu de 1850 n'avait pas un passeport à votre 

nom, mais un faux passeport au nom de Denoyelle. 

L'accusé ne répond rien. 

M. Vavocat-général Dupré-Lasalle : Accusé, regardez 

bien le greffier de cette audience ; ne le reconnaissez-vous 

pas pour être celui qui siégeait ici en 1850? 

L'accusé, après avoir examiné le greffier : Je n'ai pas 

l'honneur de reconnaître monsieur. 

Au sourire par lequel le greffier accueille cette décla 

ration, il est évident que ce fonctionnaire ne ferait pas la 

même réponse si la question lui était posée sur l'ac-

cusé. 
M. Dupré-Lasalle : Nous voudrions cependant faire 

tomber l'audace de ces dénégations; nous nous souvenons 

avoir fait le réquisitoire de l'affaire en 1850 devant la 

chambre du conseil. L'instruction a été faite par M. Da 

barle, et nous demandons l'audition du sieur Bouillon 

greffier de ce juge d'instruction. 

Cette audition est ordonnée en vertu du pouvoir dis-

crétionnaire de M. le président, qui examine alors les 

faits qui font l'objet du procès-verbal. 

On sait que le système de l'accusé se borne à dire : 

ls Sur les lettres missives, il n'y a pas de faux ; car 

j'ai signé Duguet, qui est aussi bien mon nom que celui 

de mon père ; 
2° Sur les billets à ordre, c'étaient des lettres de chan-

ge auxquelles s'applique la même explication. 

M. Bouillon arrive à l'audience. 1J se rappelle l'affaire 

Duguet de 1850 ; il croit se rappeler aussi les traits de 

Duguet d'aujourd' hui, mais il ne peut affirmer l'identité 

de ces deux individus en un seul. 

M. Durnjerin, expert en écriture, assigné dans l'affaire, 

est appelé à s'expliquer sur la comparaison des signatu-

res Duguet de 1850 et de 1857. L'expert ne fait aucun 

doute qu'elles émanent de la même main. 

M. le président ; Duguet, persistez-vous à soutenir que 

ce n'est pas vous qui avez comparu ici devant le jury en 

1850? 

L'accusé : Oui, monsieur le président. 

M' Guiffrey, défenseur de l'accusé : Duguet m'a fait 

part d'une circonstance qui pourrait avoir quelque gravi-

té, il paraît qu'il a vu au greffe de la Conciergerie que le 

Duguet de 1850 avait une cicatrice à la main, cicatrice 

qu'on aurait vainement recherchée sur lui. 

M. Dupré-Lasalle : Ce signalement se rapporte à un 

autre Duguet, recherché en province. Au surplus, en 

présence de l'insistance que met l'accusé à nier son iden-

tité avec le Duguet de 1850, et pour lui faciliter les 

moyens de repousser cette identité, si ces moyens exis-

tent, nous requérons qu'il plaise à la Cour renvoyer l'af-

faire à une autre session. 
La Cour fait droit à ces réquisitions, et l'affaire ne re-

viendra devant le jury qu'après avoir subi une nouvelle 

instruction. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Frémont, conseiller. 

Audience du 5 octobre. 

VOL QUALIFIÉ. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Le 14 août 1857, M. Frémont, fermier à la Grange, 

commune de Saint-Denis-de-l'Hôtel, en allant à son écu-

rie, vers les trois heures du matin, pour soigner ses che-

vaux, s'aperçut que l'un d'eux avait disparu. Comme la 

porte de l'écurie avait été laissée ouverte pendant la nuit, 

a cause de l'excessive chaleur, il pensa d'abord que son 

cheval, dont le licol était resté, à terre, s'était échappé, et 

il se mit à le chercher. Mais tout fut inutile, et M. Fré-

mont ne tarda pas a être convaincu que son cheval lui 

avait été volé. I es soupçons se portèrent sur un nommé 

Couralier, enfant de l'hospice, âgé de vingt-un ans, qu'il 

avait à son service depuis le 24 juin précédent, et qui, 

absent depuis la veille, n'avait pas encore reparu. 

« Le mercredi 26, Couralier rentra à la ferme vers six 

heures du matin. M. Frémont était déjà occhpë dans les 

champs. Sa femme fit à Couralier des reproches sur sa 

longue absence et lui exprima les soupçons qu'elle avait 

conçus. Couralier parut vivement impressionné, et après 

avoir vaguement répondu, il feign t d'aller retrouver son 

maître à l'ouvrage, mais en réalité il alla chercher ses ef-

fets dans un grenier au-dessus de l'écurie et, après les 

avoir mis dans une malle appartenant à sou maître, il se 

dirigea vers Jargeau. iM"'e Fr, mont, qui s'y était égale-

ment rendue pour le marché, rencontra bientôt, à sa gran-

de surprise, son domesticme, qu'elle croyait retourné à 

son ouvrage; ne doutant plus alors de sa culpabilité, elle 

courut à la gendarmerie faire sa déclaration, et Couralier 

fut immédiatement arrêté. 

« Après avoir nié d'abord toute participation au crime, 

Couralier avoua que, dans la journée de dimanche, il avait 

rencontré à Jargeau un de ses amis d'Orléans, le nommé 

Dagout, qui lui avait proposé de voler un cheval, et lui 

avait donné rendez-vous à Saint-Jean-le-Blanc pour les 

onze heures du soir ; que, s'y étant rendu, il avait vu avec 

étounement que le cheval volé par Dagout était celui de 

Frémont; qu'ils avaient conduit ensuite le cheval à Châ-

teauvieux où lui-même l'avait vendu à M. Montigny, mar-

chand de chevaux, pour uue somme de 225 francs qu'ils 

s'étaient partagée. 
« Mais après de nombreuses recherches pour retrouver 

le nommé Dagout, il fut certain que cet individu était 

complètement inconnu à Orléans, et Couralier fut contraint 

d'avouer qu'il n'avait pas dit entièrement la vérité et que 

lui seul avait commis le vol ; que, parti le dimanche vers 

les dix heures du soir à Jargeau, il était, yers les 

dix heures et demie à la ferme de la Grange où il s'é-

tait emparé du cheval, avait ensuite suivi la rive droite de 

la Loire jusqu'à Orléans, puis était allé le vendre à la foire 

de Châleauvieux à M. Montigny, marchand de chevaux, 

pour la somme de 225 francs payés en or. 

« Pressé de dire ce qu'il avait fait de cet argent, après 

de longues hésitations et après avoir essayé d'égarer la 

justice, il finit par avouer qu'il en avait dissipé une partie 

à boire avec plusieurs personnes dont il avait fait la ren-

contre, et que le reste se trouvait dans sa malle, déposée 

chez la veuve Goilfon, où on la trouva, en effet, avec une 

somme de 120 fr. en or. 

« Les antécédents de l'accusé ne sont pas bons, il a 

laissé une mauvaise réputation à Lailly où il a été élevé; 

il a été condamné le 12 juin 1856 à 25 fr. d'amende, pour 

avoir volé ses maîtres à Olivet; enfin, il a été poursuivi 

dans le courant de l'année dernière et acquitté, faute de 

preuves, pour mutilation volontaire, dans le but de se 

rendre impropre au service militaire. » 

A l'audience, M. le président procède à l'interrogatoire 

de Couralier, qui avoue tous les faits mis à sa charge par 

l'acte d'accusation. Il donne pour excuse du vol domesti-

que dont il s'est rendu coupable l'état d'ivresse complète 

dans lequel il se trouvait. 

M. Frémont, chez lequel servait Couralier, raconte le 

vol dont il a été victime. « La preuve que Couralier sa-

vait très bien ce qu'il faisait, c'est qu'au lieu de vendre le 

cheval à Châteauneuf, tout près de chez nous, où il y 

avait cependant une foire, il est allé le vendre très loin, à 

la foire de Châteauvieux. » 

Le maquignon qui a acheté moyennant 225 francs le 

cheval volé, qui valait, selon M. Frémont, plus de 400 

francs, est sévèrement admonesté par M. le président, 

pour avoir acquis un cheval sur le champ de foire sans 

s'assurer si l'animal était vendu par son véritable proprié-

taire. 

A toutes les questions qui lui sont adressées par M. le 

président, Courafer ne répond que par des monosyllables, 

des paroles inintelligibles et des larmes. Interrogé sur 

l'emploi qu'il a fait des 225 francs, prix du cheval volé, 

il balbutie quelques mots qui nous font comprendre qu'il 

a dépensé la moitié de cetie somme dans les cabarets et 

les maisons mal famées. 

M. l'avocat-général de Vauzelles, chargé de soutenir 

l'accusation, a rappelé la condamnation prononcée contre 

Couralier par le Tribunal de police correctionnelle, et dit 

que cette condamnation a enlevé à l'accusé tout le béné-

fice des bons antécédents de sa jeunesse. Le ministère 

public ne s'oppose pas cependant à l'admission des c rcon-

stances atténuantes. 

Me Chevalier, défenseur de Couralier, s'est acquitté a-

vec talent d'une tâche que les aveux de l'accusé avaient 

rendue bien difficile. 

Le jury, entré dans la salle des délibérations à une 

heure, en sort au bout d'un quart d'heure avec un ver-

dict de culpabilité tempéré par des circonstances atté-

nuantes. 

La Cour condamne Couralier à deux ans de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

(chambre des vacations). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 6 octobre. 

LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DU CRÉDIT ALGÉRIEN,— ESCROQUERIES. 

— ABUS DE CONFIANCE. DEUX PRÉVENUS. 

M. Claude-Jean-Baptiste Lambert de Roissy, ancien 

avoué à Nancy, avait renoncé aux fonctions d'officier mi-

nistériel et était venu à Paris. Là il avait rencontré M. 

Eugène-Louis-Jose; h Carpentier, né à Avignon, mais de-

puis longtemps habitant de la capitale et fort versé dans 

les opérations de Bourse. Après divers pourparlers, ces 

deux messieurs eurent l'idée de songer à l'Algérie, et tout 

aussitôt ils fondèrent une société sous la dénomination 

de : Société générale du Crédit algérien. Le fonds social 

était fixé à quinze millions, et les opérations devaient 

consister, 

Comme société industrielle (nous citons le texte des 

statuts sociaux) : 

1° A l'aire ie commerce et l'exploitation des bois à 

provenir des forêts situées en Algérie, sur lesquelles elle 

peut opérer dès à présent, en vertu de l'apport qui va lui 

être fait par M. Lambert de Roissy, l'un des gérants, 

ainsi qu'il sera expliqué ci-après ; 

2° A l'aire le commerce et l'exploitation des bois de 

marine, de construction, de feu et de charbon, du liège, 

des oliviers, au point de vue du bois et du fruit, et géné-

ralement de tous les produits quelconques des forêts que 

la société pourra se procurer, soit par voie de concession, 

marché ou adjudication à obtenir du gouvernement, soit 

par voie d'achat ou de fusion dans les opérations de la 

compagnie, des concessions présentes ou futures con-

senties à des particuliers, soit simplement par l'achat et 

la revente des produits d'autres exploitations; 

3° A établir, par achat ou création, ou simplement par 

voie do commandite, des fabriques et usines spécialement 

propres à faire retirer un parti avantageux des produits 

des forêts, telles que scieries, constructions de navires, 

fournitures de meubles, exploitations et fonderies de mi-

5 sur 1*, 0U qui 

nerais, etc., etc.; 

4° A former des colonies forestières ou aerico1« 

terres dont la société obtiendra la concession ' 
achètera. .. ' °u

 n 

Comme société financière, ses opérations con ' 

1° A souscrire et acquérir des effets publics jer°nt : 

lions ou des obligations dans les différentes en ac* 
industrielles ou de crédit quelconques, arrri^ie^^uies 

merciales, existant ou devant exister eu Alo'é'r S °U COnu 

tamment celles des chemins de fer, canaux a ' n°" 

ment, irrigation, mines, colonisation, exploitatjoSaijn'Sse-
rêts, transformation industrielle de plantes na.-ii "e, fo-
l'Algérie; ^Hu"er

eS
à 

2° A aider et subventionner les sociétés exi^t 
dans les buts susdits, à traiter avec elles, etc

 e
't tes, 

3° A commanditer et à aider, à charge' Se ' parta<i 
sous toutes autres conditions, les entreprises partir' 011 

du même genre, etc., etc.; ctlllère
s 

4° A émettre, pour une somme égale à celle em 1 
à ces souscriptions et acquisitions, ses propres nhr°^

e 

tions; ot)hga. 

5° A vendre ou donner en nantissement d'em 
tous effets, actions et obligations requis et les ^nnli 

contre d'autres valeurs; ctlafiger 

6° A soumissionner tous emprunts, à les céder et s 

ser, ainsi que toutes entreprises de travaux publics T''" 
jours pour l'Algérie; ' toU-

7" A prêter s.ur effets publics, sur dépôt d'action 
obligations, etc.; ls et 

8° A recevoir des sommes en compte-courant • 

9° A opérer tous recouvrements pour le compte 

compagnies sus-énoncées, à payer leurs coupons d'inté*
S 

ou de dividendes, etc.; rets 

10° A tenir une caisse de dépôts pour tous les tit-w H 

ces entrepris, s. d9 

Voilà à quoi se bornaient les opéra.ions de la So " • 

générale du Crédit algérien, et, afin que personne 

s'y tromper, M. Lambert de Roissy, gérant, et M r 

pentier, son cogérant, publiaient un prospectus en fft» 

duquel on lisait : « La vérité ! toute la vérité! rien que l 
véri é ! » 4 la 

La vérité est qu'aujourd'hui MM. les gérants Lambe-

de Roissy et Carpentier, sont traduits devant le Tribun'! 

correctionnel pour donner de* explications, non pas su 

la recette du fonds social de 15 millions, qu'il n'ont 13/ 

tout à fait réalisé, mais sur diverses petites somm, s qu'i|! 

auraiént reçues, à tilre de souscriptions à leur société d
e 

pauvres domestiques, de jeunes commis, de chétifs ou. 

vriers, alléchés par l'assurance qu'on leur donnait qu'à 

l'heure où ils prenaient leurs actions, elles faisaient une 
prime de 10 fr. 

C'est ainsi qu'ils auraient reçu d'un sieur Bas tien 2 500 

fr.; d'un seur Magnier, 2,500 fr.; d'un sieur Gérard 

1,900 fr.; d'un sieur Pomelet, 2,500 fr.; d'un sieur Ber-

thault, 2,600 fr.; d'un sieur Bastian, 2,000 fr.; d'un sieur 

Kienner, 1,000 fr.; d'un sieur Deuizet, 800 fr ; d'un sieur 

Avril, 2,000 fr.; d'un sieur Lallemand, 2,000 fr. La fem-

me du sieur Pomelet, à l'insu de son mari, persuadée par 

l'assurance que lui en donnait Carpentier que les actions 

faisaient primes, lui aurait confié 3,250 fr. Tous ces sous-

cripteurs ont perdu tout ou partie de leur argent, niais 

une demoiselle Robert a été plus malheureuse;elle a pris 

à Carpentier pour 60,000 fr. d'actions, et cela au moment 

où la mésintelligence survenait entre les deux gérants, où 

la Société générale du Crédit algérien croul ut de toutes 

parts, et où M. Lambert de Roissy portait une plainte 

correctionnelle contre son ex-cogérant M. Carpentier, 

Depuis, la demoiselle Robert est rentrée, cependant, dans 

une partie de son argent. 

Un expert a été nommé pour examiner les comptes du 

Crédit algérien ; à l'audience,'où il est appelé, il déclafe 

que la société annoncée pour être concessionnaire de cent 

mille hectares de forêts en Algérie n'eu possédait en réa-

lité que deux cents ; elle avait, de plus, le droit d'exploi-

ter certaines forêts, mais à la condition de payer un droit 

au gouvernement, ce qui réduisait de beaucoup les avan-

tages de l'exploitation. 11 ajoute que de l'examen des li-

vres, qui étaient tenus par le prévenu Carpentier, il 

résulte qu'il a reçu 46,000 fr.; qu'il n'en a dépensé que 

27,000; que, conséquemment, il y a un déficit de 19,000 

francs dont l'emploi n'est pas expliqué. 

On passe à l'audition des témoins. 

Le premier appelé est Mlle Robert; elle dépose: Je 

connais un peu M. Carpentier, qui a fait pour moi quel-

ques affaires de Bourse. Un jour que j'étais allée le voir, 
je le trouvai avec M. Lambert de Roissy; après avoir par-

lé de différentes affaires,, ils m'ont parlé du Crédit algé-

rien et m'ont demandé si j'avais de l'argent à placer. Je 

leur ai dit que j'avais 60,000 fr. A cette parole, ils ont 

fait des yeux, ils ont ouvert une bouche ! Ils ne pouvaient 

plus se tenir en place. Le lendemain soir, comme je sor-

tais, j'ai rencontré M. Carpentier au bas démon escalier 

qui m'attendait pour me reparler de son Crédit algérien. 

Il m'a dit que le conseil de surveillance était excessive-

ment bien, que les Anglais étaient avec eux, et que j'aille 

tout de suite à l'administration. 
Malheureusement pour moi, dans ce moment-là j'avais 

mon argent sur moi," mes 60,000 francs que j'allais por-

ter chez mon agent de change pour m'acheter des va-

leurs. J'ai eu la bêtise de dire cela à M. Carpentier qui se 

cramponnait à ma robe, me disant : « Avec vos 60,000 

francs, vous aurez 6,000 belles actions, et vous gagner 

des primes superbes ; elles font déjà 10 francs. » H taut 

vous dire, messieurs, que moi, je ne sais à peine que lire 

et guère écrire ; il n'est pas difficile de me tromper. M. 

Carpentier m'en a tant dit, que j'étais tout éblouie et qu" 

avaient cieja verse 6 millions. Quand nous sommes aru 

dans le bureau, M. Lambert de Roissy y était. Quand il* 

vu mes 60,0Q0francs sur la table, il ne se connaissait prof-

il les dévorait des yeux, ne cessant de dire : « Pnmf «e 

dix francs ! prime de dix francs ! magnifique affaire- W 
faire superbe ! » C'est à M. Carpentier que j'ai rem s 

argent et c'est lui qui m'ajdonué les actions ; il y en m 
de rouges et de blanches; les rouges étaient toutes prepa 

ces 
rées et signées d'avance. 

Depuis ie moment où ils ont reçu mes 60,000 k., 

messieurs ont pris des appartements resplenâlsssajro 

hors de leur portée, puisque le père de M. Carpentier® 
rue 
vie 

ereor 

mort à l'hospice. Ils ont pris une superbe maison 

Bumfort, une maison de campagne; ils faisaient une 

de seigneurs; ils avaientun. pavillon que S. M. l'En'Pf6^ 

n'a pas mieux. Quand j'allais \oir M. Carpentier, u ' 

disait qu'il me mènerai.!, à ]
a
 cour; c'est dans la basse-ce^ 

qu'il voulait dire, le malheureux, puisqu'il m'a ruin e 

qu'il a passé tout sous le nom de sa femme. Ut sa ^ 

vous comment il m'a récompensée, ce beau monsieur, 

lui avoir donné mes 60,000 fr., qu'il 1 mangés avec 

M. Lambert de Roissy, qui ne 

savez-vous ma récompense ? I. 

faire insulter, disant qu'une lingèr 

vaut pas mieux que 
lui, 

oie 
Il paie du monde pour n 

ne peut pas être si 

che. C'est la vérité que j'ai été lingère, mais j'ai qui 

affaires et j'ai fait valoir à la Bourse une somme, que 

une personne qui est morte qui mo l'a avantagée.-^ 

M. le président 

uittéW» 
c'a* 

J uivi v|iti un; 1 et çj tCfU^ 

Nous ne vous demandons pa= $ 
is dites-nous si vous avez réellement verse^ 

Kl . 1IJ«A^ v-t iie/u iiuuo 01 ai L 1. v/i ■ 

mille francs entre les rnains de Carpentier contre 

tions de sa société ? 
M"

e
 Robert : Oui, monsieur, et en présence de 

Lai»" 
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et en bonne monnaie, dont 59 billets de 

&i
t intervenir ^ 

$
eS

' Président : Cette somme de 60,000 francs, avez-

hert de Ç°\
89

A()0 francs, et 1,000 francs en or. 
banq

ue
 , Lambert de Roissy : Cette demoiselle veut 

Le P
ré

]Ah\teurs pour un ; c'est pour cela qu'elle me 
-voir d

euX

n
;
r
 Hans la remise de son argent; mais la vé-

'«
 in
f

a
ue e "'y étais pas 

,t« es y%g
dm

t : Cette se 
M- tout ce que vous possédiez. Expliquez com-

voU
s
 d}''

 e
,
 tI

.
ouV

ait toute réalisée en ce moment, 
ment edle so ^ ^ ^ Bourse, voilà comme je m'ar-

1/"'.^^,
ac

|)'
e

tais des actions ; tant qu'elles étaient en 
raoJ

ea
!
s :

,|g «ardais, mais quand ça montait, je vendais ; 
bai»

se
 ^- pendant deux ans du Mobilier ; quelques jours 

j'ai g
ar

^,L
nt

endre parler du Crédit algérien, tout avai 
V*"*,~ i

nr
c j'avais tout vendu, et voilà comment j'avais 

tousse ; a'01^ 

tout
 cna

,
n

j?
a
j vu'que le Crédit algérien ne valait rien, j'ai 

^" dé mes 60,000 fr. à M. Carpentier, qui me disait 
i«de«'

a
"
 el

,
 A

 JI_' Lambert de Roissy, qui me disait que 

^ -"^ardait que Carpentier, même qu'une fois que ça 

c
a ne

r o •„
 roe

 suis permis de dire à M. Carpentier 
-'ennuya'1, _ _:_J„ „f — ;„ i„; „; j—x .,„ 

i 

tte d'éeïaration de la grosse victime du Crédit algé-

à était un va-nu-pieds, et que je lui ai donné un coup 

les autres qui n en seraient 

parapluie-

tte dé-
dispense de rapporter 

' n éebo adouci. 
qu

1
!" ,

erro
gatoire des prévenus leur a donné occasion de 

y|
01i

.juement sur la comptabilité et les questions 
<ii

sC
" 1

 g
. chacun d'eux a prétendu ne s'être rien attri-

' H ^souscriptions réalisées; ils ont échangé entre eux 
k

U
 fomentes récriminations, Carpentier reprochant à 

ti-t de Roissy de l'avoir trompé dans son prétendu 

^"Vtsocial, et ce dernier reprochant à Carpentier d'a-
^étoorne les tonds des souscriptions. 

4 nombre des témoins à décharge, a été entendu un 
de bureau qui a été au service de l'administration 

°
al

frédit algérien, lequel a déclaré que Carpentier avait 
^ bel appartement, un mobilier somptueux, une maison 
T campagne qu'il avait fait bâtir à Asnières, tandis que 
i m'ert de Roissy éiait logé modestement et n'avait à 

a service qu'une femme de ménage. Le témoin ajoute 
S
°'on lui a répété que M. Carpentier avait dit qu'avant un 
!y

s
 il aurait l'affaire à lui tout seul, et qu'ù enverrait 

fambert de Roissy mourir de faim en Algérie. 
' D'autres témoins, cités à la requête du prévenu Lam-

bert 

£ à la tête d'une grande affaire, mais cette affaire ne 
marchait pas encore, et il était fort gêné. 

Jl est six heures. L'audience est levée et renvoyée à 

demain pour le réquisitoire du ministère public et les plai-
doiries de M" Henri Celliez et Carab'y, défenseurs des pré-

venus. _____ 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1857. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 1,914,471651 
(Espèces à laBanque 1,202,914 46) 

(Paris. 25,833,235 571 
Portefeuille Province. 9,236,016 03) 

(Etranger. 4,099,545 10) 
Immeubles, 

Avances sur fonds publics et'actions diverses. 
Correspon- (Province. 27,290,909 22) 
fonts de {Etranger. 748,109 18) 

Frais de premier établissement, 
frais généraux. 
Efletsen souffrance. Exercice courant, 
tetious à émettre. 
Divers. 

rauue» i1-"'""'"' - ,— --T 7-r-
I de Roissy, déclarent lui avoir prête de petites som-
t datte le courant de 1856 et 1857. Ils savaient qu'il 

Caisse. 3,117,386 11 

39,168,796 70 

433,072 66 
2,612,308 49 

28,039,018 40 

463,481 38 
20,122 23 

20,000,000 » 
i,813,931 56 

Passif. 

(e.,,;,., (Actions réalisées. 20,000,000 
p ' (Actions à émettre. 20,000,000 

Capital des sous-comptoirs, 
liéserve. 
Comptes-conrants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effetsremis(Par divers, 5,473,036 
a 1 encais-j Par faillites du Tri iiu-
seraent. ( nal de commerce, 91,714 

Correspon-iProvin.*. 4,738,206 
Wts de (Etranger. 572,360 

ProStset pênes. 

wfetaisouffrance des exercices clos (Ren-
trées sur les). 

Divers. 

95,370,167 53 

"| 40,000,000 » 

3,990,070 89 
3,464,802 22 

17,ff84,677 55 
18,196,417 57 

61,911 45 

77 

62; 

5,310,566 70 

836,914 57 

5,564,751 39 

11,729 67 
348,325 52 

95,370,167 53 

Risques en cours au 30 septembre 1857 

Effeu e
é
°
h0ir reslanl en

 Portefeuille. 

CoF"'^-
Clrcu!atlon aveo

 l'endossement du oraptoir. 

Unifié co 

39,168,796 70 

20,204,441 72 

59,373,238 42 
mie aux écritures : 

• Le directeur, 
Hipp. BIESTA. 
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qu'ils devaient tomber. M. Chevalier a 

que M"c Géral-

Le Tribunal, sous la présidence de M Prudhomme, 
après avoir entendu M

c
 Henri Celliez pour M

lle
 Géraldine 

et M
e
 Ai m and pour M. Chevalier, a condamné la défen-

deresse à payer le montant de la facture, et a validé jus-
qu a concurrence du tiers la saisie-arrêt pratiquée sur les 
appointements de la jeune actrice. 

— Nous avons rendu compte de l'arrestation d'un mar-
chand dès vin de laruePort-Mahon, opérée presqu'au mo-
ment où\ dans un accès de jalousie, il venait de frapper 
de coups de couteau un jeune cocher du voisinage. 

C'est à raison de ce fait que le marchand de vin, le sieur 
Garché, était traduit aujourd'hui devant le Tribunal cor-
rectionnel, sous la prévention de coups et blessures vo-
lontaires, sur la plainte du cocher André Labert, qui a dé-
claré se porter partie civile et a demandé 5,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Interpellé par M. le président, le cochnr Labert, qui 
porte le bras droit en écharpe, a fait la déclaration sui-
vante : « Le 11 septembre, vers onze heures du soir, je 
revenais de mon écurie où j'avais rentré mon cheval et 
mon cabriolet. En passant devant la boutique de M. Gar-
ché, sa femme, qui était à sa fenêtre, me dit bonsoir à tra-
vers la grille; je luirépondisbonsoiret,uninstantaprès,au 
moment où j'allais frapper à ma porte pour rentrer chez 
moi, je me sentis frapper d'un coup à la poitrine, un peu 
au-dessus du sein gauche. Je me retournai vivement et je 
reconnus M. Garché, qui, levant de nouveau le bras, me 
porta un second coup, toujours dans la direction de la poi-
trine. Grâce à un mouvement brusque que je fis, ce coup 
ne m'atteignit qu'à l'épaule droite. Je n'ai eu que le temps 
de me traîner jusqu'à la maison de M. Mauléon, mon maî-
tre, qui fit appeler un médecin entre les mains duquel je 
me suis évanoui deux fois. 

M. le président : Vous n'avez pas pu reprendre encore 
votre travail ? 

Labert : Non, monsieur, et je ne sais quand je pourrai 
travailler. Ma blessure au sein gauche est cicatrisée, mais 
mon bras droit est toujours faible, et je ne puis mouvoir 
deux de mes doigts. 

M. le président : Quelle est la cause de l'animosité qui 
a pu porter le prévenu à un tel acte contre vous ? 

I abert : M. Garché a supposé que je faisais attention à 
sa femme, et il a bien '.ort, car jamais je n'ai pensé à rien 
dire d'offensant à cette dame, ni en particulier, ni en so-
ciété, et il ne peut rien me reprocher dè réel, Quelques 
jours auparavant, comme je buvais chez lui avec un ami, 
M. Durand, il m'a fait une avanie en rentrant, faisant le 
jaloux à son ordinaire, et me défendant de revenir chez 
lui; je ne savais pas ce qu'il voulait dire, car Mme Garché 
était à son comptoir avec une dame de ses amies et deux 
enfants ; moi j'étais devant le comptoir avec mon ami. Je 
vous demande si c'était là une position à faire pousser la 
jalousie ? 

M. le président : Que s'est-il passé le soir du 11 sep-
tembre, entre la femme Garché et vous, au moment qui a 
précédé l'attaque de son mari ? 

Labert : Rien que ce que je vous ai dit. Mme Garché m'a 
dit bonsoir, et je lui ai rendu la réciproque. 

Garché : Je lui avais défendu de venir chez moi, et il y 
est revenu pour me narguer. 

M. le président : Et quand vous lui auriez fait cette 
défense, croyez-vous pour cela avoir le droi^ de donner 
des coups de couteau? 

Garché : Il a donné des bagues et des bouquets à ma 
femme ; les cochers ne donnent rien pour rien. 

M. le président : Encore une fois, eussiez-vous cent 
fois raison dans vos soupçons, on ne règle pas ses comp-
tes à coups do couteau. Vous allez entendre les témoins. 

Le sieur Giraud : Le f 1 septembre, à onze heures du 
soir, comme je rentrais chez moi, j'ai vu un individu cou-
rir sur un autre et le frapper d'un ustensile que j'ai su, 

depuis, être un couteau. L'assaiPant s'est enfui ensuite 
vers la boutique du marchand de viii qui fait le coin des 
rues Port-Mahon et Louis-le-Grand ; devant cette bouti-
que il y avait une femme qu'il a terrassée en entrant. 

M. le président : Le prévenu, en frappant, a-t-il pro-
noncé quelques paroles? 

Le témoin : Il a dit qu'on voulait le déshonorer, mais 
qu'il s'était vengé ! « Le voilà réglé, a-t-il dit de sa victi-
me, il en a assez. » 

M. le docteur Duvivier, quia donné des soins au bles-
sé, interpellé sur la question de savoir si ce dernier sera 
longtemps encore dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, répond qu'il serait difficile de se prononcer à cet 
égard. Les deux blessures sont cicatrisées, mais les rava-
ges internes de celle du bras droit ne sont pas assez ap-
préciables pour en préciser les suites. 

Le sieur Mauléon, négociant, déclare que depuis 
que le cocher Labert est à son service, il ne lui a re-
connu que de bonnes habitudes; cet homme est par 
dessus tout très sobre et très tempérant, et contrairement 
à l'usage de tous ses pareils, | hante fort peu les mar-
chands de vins. 

Le prévenu fait entendre quelques témoins, qui décla-
rent, les uns qu'il avait défendu sa maison à Labert, les 
autres qu'il est, lui Garché , d'une moralité irréprocha-
ble. 

M
e
 Caraby a soutenu la plainte, qui a été combattue par 

Me Pouvert, 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 
substitut Ducreux, a condamné Garché à une année de 
prison et à payer à Labert la somme de 1,000 francs à ti-
tre de réparation civile. 

— Faire une corvée lorsqu'un caporal l'ordonne serait 
bien peu de chose, mais il est dans l'armée comme ail-
leurs des hommes raisonneurs qui, avant d'obéir, veulent 
discuter la légalité de l'ordre qui leur est donné; c'est le 
cas du nommé Vincent, fusilier au 47

e de ligne; il lui en 
coûtera cher d'avoir fait le récalcitrant. Vincent était à la 
salle de police pour réponse inconvenante à un supérieur; 
cette position disciplinaire lui donnait, comme au cons-
crit Dumanet, illustré par Charlet, le droit de faire une 
corvée hors de tour. Le caporal de semaine se présente à 
la prison et ordonne à Vincent de sortir pour prendre le 
balai et nettoyer le corridor qui conduit à la salle de po-
lice. « Caporal, vous faites erreur, répond le soldat rai-
sonneur, ce n'est pas à moi à marcher. » Le caporal in-
siste pour l'exécution de son ordre, mais aucune obser-
vation ne peut vaincre l'obstination de cet homme qui se 
met à discuter le règlement et refuse nettement d'obéir. 

Le caporal Colombet en réfère au sergent-major Tho-
rel; celui-ci se rend à la salle de police, espérant que, par 
l'autorité de son grade, il aura plus d'inlluence sur le fu-
silier Vincent; peine perdue! L'adjudant de semaine in-
tervient sans plus de succès. On lit à ce mutin les dispo-
sitions du nouveau Code de justice* militaire qui réprime 
le refus d'obéissance. Vincent n'écoute rien, ce n'est pas 
son tour de faire la corvée, et il ne la fera pas. Les supé-
rieurs furent forcés de se retirer pour dresser prpees-
verbal de l'obstination de Vincent, qui comparaît aujour-
d'hui devant le 2' Conseil de guerre, présidé par M. le 
colonel Martin, commandant supérieur du train des équi-
pages militaires. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes déjà ancien 
soldat; vous devriez savoir que dans notre état le pre-
mier devoir est celui de l'obéissance. 

Le prévenu : Je le sais, colonel, mais je sais aussi qu'on 
no doit commander que chacun à son tour, et pas plus 
souvent que l'ordonnance ne le porte. 

M. le président : Allons, vous allez encore discuter ici! 
Vous avez une mauvaise tête ; vous deviez obéir, sauf à 
réclamer ensuite, s'il y avait lieu. On vous a îu le Code 
pénal, cela aurait dû vous faire faire des réflexions, et ce-
pendant vous avez persisté dans votre refus de faire la 
corvée. 

Le prévenu : Mon colonel, je connais l'ancien et le 
nouveau Code pénal militaire; ils ne me par ent pas de 
corvées imposées à tort et à travers par un caporal qui 
vient 

M. le président : Taisez-vous ; nous entendrons les té-
moins, et le Conseil appréciera votre manière de servir. 

Thorel, sergent-major: Etant dans ma chambre à 
m occuper de la comptabilité de la compagnie, le caporal 
Colombet vient me dire : « Major, il y a un homme qui 
ne veut pas obéir.— Eh bien ! lui répondis je, faites-vous 
obéir. — Il dit qu'il ne veut pas faire la corvée de pro-
preté. — Eh bien ! répliquai-je, faites-lui faire la corvée. 
—j Mais il est à la salle de police. » Ces interruptions, qui 
m'arrivaient au milieu de mes chiffres, finirent par m'im-
patienter, et me levant brnsquement, je lui dis : « Tenez, 
voilà un Code pénal, et marchez avec ça, et lui aussi. — 
Mais, major, il m'a dit qu'il le savait par cœur, et que je 
n'étais pas en droit de lui faire faire une corvée hors de 
tour. » Alors j'allai moi-même à la salle de police, et 
m'adressant à Vincent, je lui parlai avec autant de calme 
que de douceur, et l'engageai à obéir aux ordres qui lui 
étaient donnés par le caporal de semaine, que plus tard 
j'examinerais si le caporal avait outrepassé ses devoirs. 
Ne pouvant vaincre la résistance de Vincent, je lui lus les 
dispositions de l'art. 218 du Code de justice militaire. Il 
m'interrompit en me disant qu'il connaissait tout ça, et 
qu'il ne ferait pas la corvée. Je ne pus me faire obéir, et 
j'invitai le caporal à désigner un autre soldat. 

M. le président, au prévenu : Vous voyez, vos supé-
rieurs ont employé vis-à-vis de vous tous les moyens de 
douceur et de persuasion ; qu'avez-vous à dire sur la dé-
position de ce témoin qui fut.si bienveillant pour vous? 

Le prévenu : Je sais bien que le major n'est pas mé-
chant, mais le caporal Colombet, qui était mon ami de la 
veile, me faisait un tas de petites misères pour me faire 
sentir la force de ses galons. Alors je ne voulais pas qu'il 
me prît pour un Jeanjean que l'on fait tourner comme l'on 
veut. Il n'avait pas raison de m'envoyer en corvée, c'était 
la troisième qu'il venait me commander. 

Le caporal Colombet rapporte ce qu'il a dit au sergent-
major et déclare qu'il est encore l'ami de Vincent hors du 
service, mais autrement il ne voit en lui qu'un subor-
donné qui lui doit obéissance. 

M. le capitaine Dauvergne soutient la prévention et ré-
clame contre Vincent l'application d'une peine sévère. 
« Cet homme, dit-il, est un de ces raisonneurs qui a tout 
bout de champ jettent le désordre dans les compagnies 
par leurs mauvaises raisons. » 

(
 Le Conse,l déclare Vincent coupable de refus formel 

d'obéissance, et lui inflige deux années d'emprisonne-
ment. 

— Pendant le courant de la semaine dernière les agents 
du service de sûreté ont mis en état d'arrestation et placé 
sous la main de la justice un certain nombre de malfai-
teurs appartenant à différentes catégories de voleurs, aia-
si que plusieurs repris de justice, qui se trouvaient clan-
destinement à Paris, en infraction de ban. Parmi les pre-
miers figurent quatre individus que le chef du service 
de sûreté faisait rechercher depuis quelque temps, 
comme étant les auteurs de plusieurs vols, dont voici les 
principaux : Lors de la première représentation de la 
pièce intitulée : les Chevaliers du Brouillard, au théâtre 
de la Porte-Saint-Martin, deux de ces malfaiteurs, profi-
tant d'une certaine confusion qui régnait dans la foule au 
moment de l'ouverture des bureaux, ont soustrait, dans 
la poche d'un monsieur, une montre en or d'un certain 
prix. Le lendemain, l'un des voleurs, en allant engager 
cette montre dans un bureau auxiliaire du Mont-de-Piété, 
trouva le moyen de soustraire dans la poche d'une per-
sonne qui était au guichet en même temps que lui un 
portefeuille contenant un billet de 500 fr., qu'il a partagé 
avec son complice. Les mêmes individus se sont aussi in-
troduits dans une maison située dans le quartier de la 
Madeleine, où ils ont soustrait divers objets, et entre au-
tres une robe de velours d'un très grand prix, qu'ils ont 
aussi engagée. 

Au moment de leur arrestation, l'un de ces malfaiteurs 
portait, cachée sous un large paletot dit Raglan, dont il 
était vêtu, une pince monseigneur longue de 70 centimè-
tres et pouvant peser 5 kilogrammes. Dans l'interrogatoi-
re que leur a fait subir M. Lemoine-Tacherat, commis-
saire de police de la section de l'Ilôtel-de-Ville, devant 
lequel ils ont été conduits, ils ont avoué qu'ils avaient 
soustrait cette pince dans une maison en construction, 
passage du Désir, avec l'intention de s'en servir pour 
commettre des vols. Une perquisition faite au domicile de 
chacun des inculpés a eu pour résultat la saisie de plu-
sieurs reconnaissances du Mont-de-Piété constatant l'en-
gagement de coupons de drap et d'effets d'habillement 
provenant de source suspecte. Enfin, une femme C..., 
mère de l'un des inculpés et leur complice par recel, a 
également été arrêtée et envoyée avec eux au dépôt de la 
préfecture. 

Une autre bande de trois individus, qui se livraient au 
vol à l'étalage, a pu être aussi découverte et arrêtée; on 
a reconnu, et ils ont avoué, qu'ils étaient les auteurs d'un 
vol d'une pièce de toile de 80 mètres soustraite, il y a 
quelques jours, à Ja porte d'un magasin de nouveautés 
siiué près de l'Hôtel-de-Ville et que l'un d'eux a engagée 
au Mont-de-Piété à l'aide de faux papiers; une autre piè-
ce de toile a été volée par les mêmes individus à l'étalage 
d'un magasin du faubourg Montmaitre. Ces trois malfai-
teurs, dont deux ont déjà des antécédents judiciaires, ont 
été envoyés au dépôt. 

— Un sieur X..., qui est logé dans un hôtel meublé du 
quartier Saint-Jacques, s'étant couché en laissant sa clé 
dans la serrure à l'extérieur de sa chambre, ne trouva 
plus, le lendemain matin, une certaine somme d'argent 
qu'il avait déposée, la veille, sur sa table de nuit ; des 
malfaiteurs avaient pénétré chez lui pendant son som-
meil et s'en étaient emparés. D'après les investigations 
laites par le chef du service de sûreté, on ne tarda pas à 
être sur leurs traces, et ils ont été arrêtés au nombre de 
quatre ; deux de ces indiuidus avaient fait le guet, tandis 
que le troisième commettait le vol ; le quatrième, sans y 
avoir participé d'une manière directe, a aidé les trois au-
tres à en dissiper le produit. 

Enfui, plusieurs individus ont été arrêtés au marché du 
Temple, au moment où ils offraient en vente des objets 
divers dont ils n'ont pu rendre bon compté et qui ont été 
reconnus comme provenant de vols. Parmi ces objets, se 
trouvait une boite contenant douae couteaux à manches 
garnis d'argent, ainsi qu'un couteau et une fourchette à 
découper a manche d écaille, le tout d'une certaine valeur 
et ayant été volé par un ouvrier au préjudice de son pa-
tron. Tous ces individus ont été envoyés au dépôt de la 
prélecture. 

— Un triste événement est arrivé hier, vers cinq heures 
de l'après-midi, dans l'église des Quinze-Vingts, rue de 
Charenton. Plusieurs personnes étaient réunies en ce mo-
ment dans cette église, pour assister au baptême du der-
nier enfant du sieur B..., rue de Cotte ; la cérémonie avait 
commencé, les parrain et marraine avaient répondu aux 

premières questions du prêtre, et avaient été conduits en-
suite près des fonts baptismaux. La marraine était la de-
moiselle Tournon, domiciliée au bourg de Charly-sur-
M rne (Aisne); jeune et jolie, elle paraissait jouir d'une 
parfaite santé, quand tout à coup, en arrivani près des 
fonts baptismaux, elle chancela, s'affaissa sur elle-même, 
et tomba sans mouvement sur le sol. Des soins empressés 
lui furent donnés sur le champ par les assistants, et pres-
que au même instant le docteur Dubeùs vint lui prodiguer 
les secours de l'art; mais tous les soins furent inutiles ; 
la demoiselle Tournon venait d'être frappée d'une atta-
que d'apoplexie foudroyante, qui avait déterminé instan-
tanément la mort. 

Cette mort prématurée et inattendue a causé une pénible 
impression sur les assistants, et a interrompu la cérémo-
nie du baptême, laquelle a dû forcément être ajournée. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — On lit dans le Mémorial d'Amiens: 

« Notre population a été douloureusement impression-
née hier matin par la nouvelle d'un double et cruel évé-
nement qui plonge dans la désolation une honorable fa-
mille de notre ville. 

« M. Loffroy, chef d'une importante maison de com-
merce de nouveautés, rue des Sergents, était allô, samedi 
dernier, rendre visite à ses parents à Rillancourt. Après 
avoir passé une partie de cette jouriîée en famille, il té-
moigna le désir, avant de repartir pour Amiens, de revoir 
son beau-frère, dont l'habitation n'était pas très éloignée, 
et qui habitait le village d'Omancourt. 

« M. Loffroy avait eu tout récemment des rapports as-
sez difficiles avec ce parent, dont il était créancier pour 
une somme d'environ 2,000 fr. Désirant liquider cette af-
faire, il avait prié son beau-frère, qui refusait de s'exécu-
ter, de laisser au moins prendre hypothèque sur sa pro-
priété. 

« Après des discussions assez irritantes et une résis-
tance qui, dit-on, avait été très vive d'abord, le beau-
frère avait consenti à ce règlement, et l'hypothèque de-
vait être prochainement donnée. 

« M, Loffroy, dans un intérêt de conciliation et pour 
effacer toute trace du dissentiment, voulut aller serrer 
cordialement la main à son parent. Il partit de Rillan-
court, vers trois heures du matin, à cheval et seul. Une 
demi-heure après, il entrait dans la cour de la maison de 
son beau-frère et entr'ouvrait la porte pour pénétrer dans 
l'intérieur, lorsqu'un coup de fusil tiré à bout portant l'a 
renversé sur le seuil. 11 était frappé mortellement de plu-
sieurs chevrotines qui lui avaient traversé toute la tête 
pour sortir par l'occiput. 

« Presque au même instant, une seconde détonation 
se faisait entendre dans la maison : citait l'auteur du 
crime, lo beau-frère, qui se tirait le second coup de fusil 
et tombait à son tour pour ne plus se relever. 

« Les voisins, accourus sur le théâtre de cet épouvan-
table crime, n'ont trouvé que deux cadavres. 

« Le meurtrier était, dit-on, d'un caractère dur. Les 
derniers rapports qu'il avait eus avec M. Loffroy, relati-
vement à la créance des 2,000 fr., l'avaient aigri outre 
mesure ; et la solution de cette affaire, bien qu'acceptée 
par lui, l'avait laissé sous l'impression d'un sent ment de 
colère qui était allé jusqu'à alarmer la prudence des pa-
rents de M. Loffroy. 

« On pense qu'à l'arrivée de ce dernier, qu'il pouvait 
de chez lui voir venir sur la route, il a été saisi d'un accès 
subit d'irritation, et que, sous l'empire des souvenirs de 
sa récente transaction, il a saisi l'arme dont il a fait un si 
déplorable usage. 

« Ce sinistre événement a été connu hier dans la ma-
tinée à Amiens et y a produit une pénible émotion. M. 
Loffroy, qui était né à Billancourt, mais qui avait toujours 
habité notre ville, était âgé de trente-neuf ans et s'était 
acquis dans la gestion de son établissement commercial 
une réputation méritée de probité et d'intelligence; il 
comptait de nombreux amis et ne devait qu'à son activité 
la position honorable qu'il avait acquise. Il laisse une veu-
ve et une jeune fille de treize à quatorze ans. C'est M. le 
curé de Rillancourt qui s'est chargé de la triste mission 
de préparer la famille à cette cruelle épreuve. Le corps 
de M. Loffroy a été transporté aujourd'hui à Amiens. 

« On assurait ce matin que la veuve du meurtrier avait 
disparu de son domicile depuis le moment du crime et 
que toutes les recherches faites pour la retrouver étaient 
restées sans résultat. » 

— OISE. — On lit dans le Journal de VOise: 

« Un incendie a éclaté, le 2 octobre, vers une heure du 
matin, dans la commune de Verderel (canton de Nivil-
lers). Une maison d'habitation et ses dépendances, avec 
le mobilier et des récoltes, ont été la proie des flammes. 
La perte est de 2,074 fr.; rien n'était assuré. Les efforts, 
des pompiers de Verderel et ceux des communes environ-
nantes sont parvenus à préserver les constructions voisi-
nes. La maison incendiée appartient au sieur Pierre-Fran-. 
çois Hachez, maçon, demeurant dans ce village. 

« On soupçonna que la malveillance pouvait n'êjre pas 
étrangère à ce sinistre, auquel il était impossible d'attri-
buer une cause purement accidentelle. Le sieur Hacb.^

2 a 
déclaré aux gendarmes qui procédaient à. l'enquête,, qu'il 
avait un fils mauvais sujet, récemment sorti de pri-
son, et que si ce jeune homme était dans les environs 
lors du sinistre, il se pourrait qu'il en soit l'auteur. 

« François-Casimir Hachez, âgé de 21 ans, ouvrier 
maçon, fut arrêté à Beauvais et interrogé. Pressé de dire 
l'emploi qu'il avait fait de son temps dans la soirée du 2, 
il fit, après une longue hésitation, l'aveu de son crime. 

« 11 déclara qu'arrivé à Reauvais, il fut pris de l'idée 
fatale d'incendier la maison de son père, qu'il partit pour 
Verderel, et, sautant par-dessus une haie, pénétra dans 
la cour de la maison. Là, il alluma une allumette chimi-
que et mit le feu à la toiture en chaume du cellier. Il ne 
s'éloigna qu'après s'être assuré que le feu brûlait bien. 

« Hachez est écroué à la maison d'arrêt de Reau-
vais. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Un lieutenant, le sieur Bar-
ton, et un cornette, le sieur Erchaley, tous les deux ap-
partenant au 7e régiment de la garde, comparaissent de-
vant M.Bingham, juge de Marlborough-street,sous la pré-
vention d'avoir, étant en état complet d'ivresse, causé un 
grand désordre sur la voie publique, et d'avoir frappé vio-
lemment deux constables dans l'exercice de leurs fonc-
tions, 

« Le premier des prévenus était, dit l'un des consta-
bles, an milieu de Haymarket, complètement ivre et cau-
sant du désordre. Il avait attroupé autour de lui plus de 
cinq cents personnes. Je le priai de s'en aller, et il s'y 
refusa avec de gros jurons ; ensuite il me prit par le collet 
et me serra de manière à m'étrangler. C'est à ce moment 
que son camarade survint et me frappa à coups de poing. 
Mon collègue Richard vint à mon aide, et il reçut sa part 
des coups que l'autre nous allongeait pour délivrer le 
prisonnier, » 

Les prévenus prennent devant la justice les noms de 
Brovv-n et de Simpson. Us assurent que les constables 
exagèrent singulièrement les faits. Ils prétendent avoir été 
insultés par un passant, et c'est au moment où ils s'ex-

l 
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cliquaient avec cet individu que les agents les ont arrêtés. 
11 n'y avait pas plus de cinquante personnes autour d'eux. 

M. Bingham : Votre costume et vos manières me font 
supposer que vous êtes des gentlemen, mais vous ne pa-
raissez pas comprendre la gravité de la position dans 1i-

quelle vous vous êtes mis. Au lieu de déployer votre va-
leur contre la police, vous feriez bien mieux d'aller dans 
l'Inde pour y montrer votre force et votre courage. Il faut 
que la police soit protégée, et je n'établis aucune distinc-
tion entre les riches et les pauvres. Vous irez donc pen-
dant dix jouis dans la maison de correction. 

En entendant prononcer cette condamnation, les deux 
prétendus Rrown et Simpson paraissent vivement émus, 
et ils demandent à parler en particulier à M. Bingham, 

qui refuse de les entendre ainsi. 
Alors ces messieurs donnent leurs véritables noms de 

Barton et de Èrchaley, avec leurs grades. Ils annoncent 
qu'ils appartiennent nu 7" régiment de dragons qui doit 
quitter Londres aujourd'hui même pour passer dans les 
Indes. Ils supplient donc le magistrat de ne pas les en-
voyer en prison, ce qui consommerait leur ruine et la 
perte de leur avenir militaire. Ils expriment, en même 
temps, le regret profond qu'ils éprouvent de ce qui s'est 

passé. 
M. Bingham : Je serais vraiment désolé de priver le 

pays des services que peuvent lui rendre deux hommes 
solides et déterminés comme vous. Mais, avant de pren-
dre un parti, il faut que je me renseigne auprès du minis-

tre de la guerre. 
L'inspecteur Webbe, chargé de cette mission, revient 

avec la confirmation des dires de ces messieurs. En con-
séquence, M. Bingham les condamne chacun à 5 livres 

d'amende, qu'ils paient immédiatement. 

LA CAISSE COMMUNE, créée par le Comptoir et Mo-

niteur de la Bourse (4* année), vient de clore son 

exercice trimestriel le 3o septembre. 
L'administration annonce aux intéressés que cet 

exercice a produit pour les trois mois seulement UN 

BÉNÉFICE DE 6 PODU ioo, qui sera payé à bureau ou-

vert, au siège de la Société, à partir du 6 courant. 

Les versements, pour concourir aux opérations fi 

nancières du quatrième trimestre, seront recuis jus-

qu'au io octobre inclusivement. 
Les statuts de la Caisse commune sont envoyés à 

tous ceux qui en font la demande. 
Adresser les fonds et valeurs à MM. A. POUSSINEAU 

et C", directeurs-gérants, banquiers, 4^> rue Notre-

Dame-des-Victoires. 
Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, on peut verser au crédit de MM. A. Pous-

SINEAU ET C\ 

— Par décret impérial, en date du 10 septembre der-
nier, M. Edouard Pascal, ancien principal clerc de M" Me -
tayer, notaire à Paris, a été nommé notaire à Paris, sur la 
présentation et en remplacement de M' Debière, démis-

sionnaire en sa faveur. 

Uaufc-se «1? t'arlu titi 6 O.-îobre 

j Au comptant, D" c. 68 03 — Rais»! « 20 c. 
1 I Fia courant, — 68 21— Baisse « 30 c. 

» If* i A.uoomPtaBt,D"0. 91 50.— Baisse « 10 
' ! > in courant, — 

AU COMPTANT. 

3 Omj. du S2déc.... 
3 0\0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 
4 1[2 0|0 de 1825... 
i 1|2 OiO del8Sl.%. 
4 1 [2 0p0 l'Emprunt). 

- Dito 1855... 
'ixt. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société géti. mobil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS* 

','apl.(C. Rotseh.),.. 113 

_aip. Piém. 1858 90 
—ôblîa. 1838 53 

E.p.,30t0,i>etteext. — 
— Dito, Dette int. — 
— Dito,pet Coup. — 
— Nouv.SOpÛDiff. — 

Rome, 5 Oio 87 
Turquie (emp. 1854). — 

68 05 | FONDS M LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.delaVille(Era-
 | prunt 25 mil lions. — 
 | Emp. 50 millions... 1055 

83 — | Emp. 60 millions... 395 
91 50 | Oblig. de la Seine... 193 

 | Caisse hypothét aire. — 
 | Palais de l'Industrie. — 

2980 — | Quatre canaux 1115 
555 — | Canal de Bourgogne. — 
882 50 j VALEURS DIVERSES. 

685 — j H.-Fourn. de Moue. — 
| Mines de la Loire... — 

23 | H. Fourn. d'Herser.. — 
3t) | Tissus lin Maberly.. — 
50 I Lin Cohin ... ^ — 
— | Gaz, C" Parisienne.. —. 
— | Immeubles Rivoli... 100 
— | Omnibus de Paris... 895 
— | Omnibus de Londres. 100 
i/2 | Olmp.d.Voit.depl. 

— | ComptoirBonoard... 

75 

146 

A TERME. 

3 0]0 
î 0(0 (Emprunt) 
1 1[3 OrÔ 1832 
4 S|2 0(0.(Emprunt). 

Cours. 

68 50 

Plus j Plus 
haut. ■ bas. 

D" 
Cours 

"68 25 

CHEMIST3 DE FSB. COTKS AU PAÏIQU13T. 

Péris à Orléans 1390 — I Bordeaux à la 'forts. 

Nord. 910 — | Lyon à Genève 
Chemmdel'Est(aDO.) 715 - | St-Rainb.kGi^ni.V' 

- (nouv.) 702 SOIArdenneset l'Oke? 
Pans k Lyon 1310 - GraissessacàBé,?»' ï ' 
Lyon à la Méditerr.. Société autrichien* 
Midi 642 50 Central-Suisse 9• 

Ouest 705 — Victor-EmmaminV ' " 

Gr. eentral de France. «07 50 Ouest de la Suisse' * * 

54è h0 

4"ô y, 

435 ~~ 
695 > 

■—. 
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Le changement de saison impressionne fc> 

nerveux et avec lui les fonctions de l'estomac^ •Sj8^aie 

testins; pour les relever, les médecins ordonnent in~ 

l'anti-nerveux le plus sûr, le sirop d'écorces d'Conime 

amères de J.-P. Laroze, pharmacien, rue ÏVU ran8es 
Petits-Champs, 26, à Paris. 1Neuve-des. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 4< représem .• 
Roi don Pèdre, opéra-comique en 2 actes ei 3 table ^o. 

les de MM. Cormon et Grangé, musique de M. Poispa"|X' Par°* 
de cet ouvrage seront joués par Jourdan, Delaunoi »-s rôles 
Prilleux, Lemaire, Mm" Boulart et Félix. _ Le ^""'"Ner, 
travagant les Noces de Jeannette. J 'uariage ex. 

— Aujourd'hui, au théâtre Lyrique, 15» ,eD , 

d'Euryanthe, opéra comique en trois actes et cinn in**1'0" 
on commencera par M. Grillard. Demain, la [|ei » I 
dont les représentations touchent à leur fin. ' He *0paze,' 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui, deux premières re < 
tatioris : Jocrisse millionnaire, joué par Mil. |>ar . Preseii-

mont, MM,S Chambéry, Bodiu et Irma Granier et T 'I' CNAU" 

MM. Delannoy, Chambéry,Galaberd, Mm 5 ChatnLérv'etn'' Par 
j eu terroD> 

— I ete 

— Aujourd'hui mercredi, au Pré Catelan, spectaclp 
théâtre des Fleuri, poses plastiques et dansantes ,je

 Sfr'e 

Price. Concerts, magie, marionnettes italiennes ieu^ r 
BIP- — Demain, rentrée des Danseuses espagnoles. " Vl-,rs

> 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IMMEUBLES EN ALGÉRIE 
EtUde de IIE IIEBEIIT-DFXAII AV 13, avoué 

à Rouen, rue aux Ours, 78. 
A vendre, devant le Tribunal civil de Rouen, le 

vendredi 27 novembre 1857, une heure après 

midi, . 
Diverses PROPRIETES urbaines et rurales 

appartenant aux propriétaires connus sous le nom 
de Compagnie Rouennaise-Algérienne, situées en 

Algérie, à Bermandreis, Birkadern-kouba, Teck-
ceraïne, Mazafran, Coleah, Omzafran, Blidah, ter-
ritoire dit des Beni-Salah, Belida e; plaine de 

Beni-ketil. 
S'adresser pour Jes renseignements : 
A *aes MEaSERT-OElvAHAYE, Marguerin, 

Delaporte, Sèment, Cullembourg, Boutigny, Cau-

chois et Voinchet, avoués à Rouen; 
A M. Alexis Drouin, architecte, à Rouen, rue de 

la Cigogne, 3; 
A M" Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 66; 
A M0 Blasselle, défenseur, à Alger, rue Bab-

Azoun, maison Catata; 
Et à M* Legoff, défenseur, à Blidah. (7497)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON DE CAMPAGNE 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de Me 

LEROY, notaire à Brunoy (station du chemin 

de fer de Lyon), et de SIM PÎSHS'l'A'ï et iftE-

MONTS, notaires à Paris, 
Le dimanche 25 octobre 1857, à une heure, 
D'une belle MAISON OE CAMPAGNE à 

Brunoy, bordée par la rivière d'Yères, ayant ves-
tibule, cuisine, salle à manger, salle de billard, 
salon, petit salon, sept chambres à coucher, écu-
rie, remise et vastes communs, parc planté de 
beaux arbres, beau potager, bassin, serre, eaux 

vives, le tout contenant 4 hectares 56 ares. 
Mise à prix : 7'\000 fr. 

S'adresser aux notaires susnommés, qui don-

nent des permis. 
(7499;* 

MAISON DE C JPAGNE LEI^ONDY. 

Etude de MC IÏOISSEE, notaire à Paris, rue 
Saint-Lazaro, 93. 

Adjudication, même snr une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le mardi 20 oc-

tobre 1857, a midi, 
D'une grande et belle MAISON «E CAM-

PAGNE, avec cour, basse-cour, potager, jardin 
et parc, sis à Aulnay-lès-Bondy, canton de Go-
nesse, arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oise), 

le tout contenant environ 5 hectares. 
Mise à prix: 38,000 fr. 

S'adresser, pour visiter, sur les lieux ; 
Et pour les renseignements, à M° ROISSEE, 

notaire, dépositaire des titres de propriété et des 
cahiers des charges, qui délivrera des permis pour 

visiter. (7498) 

SOCIÉTÉ CENTRALE 

DES MANUTENTIONS DE FRANCE 
BERGERRE ET Ce. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale au siège de la société, rue Louisde-
Grand, 3, pour le samedi 17 ocP bre, à trois heu-
res précises, afin de procéder définitivement à la 
constitution de la société, aux termes de la loi du 
17 juillet 1856. Tous les actionnaires y seront 
admis. (18487) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 

CARBONISATION il/ÉTR/ 
la compagnie générale 

m 
MM. les actionnaires d 

d>j Carbonisation pour l'étranger, éta-
blie à Paris, sous la raison sociale Clovis Knab ei 
C", sont convoqués en assemhléo générale extra-
ordinaire pour le samedi 24 octobre 1857, à trois 

heures de relevée, au nouveau siège social, rue 
lïougemont, 4, à l'effet de délibérer sur certaines 
modifications à apporter aux statuts et sur un 
projet de fusion ou réunion avec une autre so-

ciété. 
Pour faire partie de cotte assemblée; il faut 

être propriétaire d'au moins vingt-cinq actions ou 
un litre d'apport, et avoir déposé les certificats de 
ces actions ou titres d apport à la caisse de la so-
ciété, en échange d'un récépissé du gérant, au 

moins dix jours avant la réunion. 
Le gérant, 

(18486) C. KNAB et CX 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCEE PAR SUITE DE CHANGEMENTS 

CONSIDÉRABLES. 

La maison des Indiens, n° 93, rue de Richelieu, 
près le boulevard des Italiens, vend toutes ses 

marchandises dans le plus bref délai. — Très 
grand choix de Châles de l'Inde longs et carrés. 
— Immense assortiment de Cachemires français. 

.(18456/ 

SALLE ET ÉCOLE BEETHOVEN. 
Solfège, chant, piano, orgue, plain chaut, vio-

lon, violoncelle, accompagnement, etc. 
Cours et soirées. 

On s'inscrit, de midi à quatre heures, passage 

de l'Opéra, galerie du Baromètre. 
.(18415; Le directeur, I ouïs PAULIN. 

itn MArfinf du Congrès de Pari 

H liU S fiLîChamps 

r.du Colysée,28 

ysées;,ienupai M.Saligné 
(Ï814S 

APiedelèrt,16r),r.Sldlonoré 
(18431). 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoi-
les et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à VExposition universelle. 

(18452)* 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

S

i jUno A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
.1 .il 1 311 pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18461) 

ni eubèb» — pour arrêter en i 
jours les MALADIES SEÏSCraLLSS, 

PERTES, SELACUEMENS, preneï 
l'excell. sirop au citrate «te fer 
de CHABLE, méd.-ph.,r. Vi vienne, 
36. Fl.5 f.—Uuérisons rapines.— 

Consultât, au t,r, et corr. Envois en remb.—BÉPDRATO? 

Au tang, dartre», virus. 61. VI. Bien décrire sa maladie. 

PLUS DE 

COPAHU 

STEREOSCOPE 
ALEXIS GAUDIN et frère. Paris, 9, r. rte la Pi rte; Laiiéis 
2>, Skluner slreet — Vur» deiou- l.'s p.iys, Olutlts, unniJ 

pej, objels d'art. — krticles de photographie. (îVjssj 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLACES 

j lre Classe. . 35 fr. 

\ 2e Classe. . «5 fr. 

Par Dieppe et Newhaven (Brighton), 

Départs de Paris tous les jours. — Trajet total en 
une journée. 

Far Southampton, j Par la Tamise, 

Départs du HAVRE les lun- Départs du HAVRE tous 

dis, mercred. et vendred. I les cinq jours. 

|La publication légale dea Actes de Société mut obligatoire dans la GA2SKTTE OMS TRIfêCNACS. le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI* D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 7 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(Vi7I) Bureau, fauteuil, comptoir, 

divan, tables, armoire à glace, etc. 

(M72) Buffet, bureau, labiés en aca-

jou, rideaux, etc. 
Le 8 octobre. 

(Ai73) Tables, ebaises, fauteuils, bu-
reau, commode, comptoir, etc. 

(Un) Bureau, banquette, caisse en 
fer, entourage de bureau, etc. 

(4*75) Table, buffet, étagère, tasses 
à café et à thé, cave à liqueur, etc. 

(4476) Marchandises d'épiceries, po-
terie, verrerie, comptoirs, etc. 

(4477) Bureaux, secrétaire, chaises, 
fauteuil, pendule, etc. 

(4*78) Comptoirs, consoles, pendule, 
armoire, candélabres, glaces, etc. 

Rue Richelieu, 25. 
(4179> Bureaux, casiers, lampes, ri-

deaux, tapis, pendule, etc. 
Place de la Croix-Rouge, i. 

(44801 Commode, table, chaises, us-
tensiles de cuisine, etc. 
Place du marché de Belleville. 

(4481) Tables, buffets, commodes, 
pendules, poêle, glaces, etc. 

(4482) Rétablis, 36 poteaux, portes, 

Persiennes, ete. 
(4483) Table, chaises, commode, 

bois de lit, poêle, planches, etc. 
face de Neuilly. 

(4484) Compioir, fontaine, glace, 
pendule, batterie de cuisine, etc. 

Le 9 octobre. 
Rue de l'Est, 15. 

(4485) Riche mobilier en acajou et 
nover, linges de femme, etc. 

Rue du Bac, 128. 
(4486) Meubles de salon, chaises, 

tables, commode, pendule, etc. 
Rue Marie-Stuart, H. 

(4487) Comptoirs, établis, réveil-
matin, œil-de-bœuf, montres, etc. 

Place de La Villette. 
(4488) 2 forges et accessoires, étaux, 

établis, 2 voilures, pendule, etc. 
A La Villette, quai de Seine, 75. 

(4489; Fauteuils, bureau, chaises, 
lampes, caisses de savon, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M« Desl'orges, soussigné, 
et Sebert, notaires à Paris, le vingt-
sept septembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Il appert : , ,... 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la sociélé 
lilil vliD-FABREelC'S dite Compa-

gnie foncière du Itaincy, dont le 
siège social est à Paris, rue du tau-
hourg-Poissonniôre, 5, lonnèe et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M« Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit Mr Desforges, notaire 
soussigné, le premier les seize mai, 
six et quinze |uin mil huit cent cin-
quant e-cinq, et le second le seize 
audit mois de. juin, savoir : 

M. Honoré-Edouard FABBE, ren-
tter. demeurant à Paris, rue du 

faubourg-Poissonnière, 59, 
Et la Société civile immobilière 

de Belne-St-Oise, aiant pour admi-
nistrateur-gérant M. Auguste-Emile 

DUTREIH, ancien principal clerc de 
notaire à Paris, demeurant en cette 
ville, rue de Ménars, 12, et dont le 
siège est à Paris, en la demeure de 

M. Dutreih, 
Ont, déclaré se retirer de ladite 

société, et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-

voir : 
M. Fabre de cent soixunle-sept 

actions qu'il a représenlées, portant 
les numéros 7666 à 7817 inclus et 
17236 à 17250 inclus, et formant en-
semble la somme de 16,700 fr. 

Et la Sociélé civile im-
mobilière de Seine-et-
Oise de vingt deux ac-
tions représentées par 
M. Dutreih, ès-qualités, 
portant les numéros 
2241,4548,4549,7126,8011 
à 8013 inclus, 46591 à 
16595 inclus, 6718 à 6725 
inclus, 7917 et 9333, et 
formant ensemble la 
somme de 2,200 

Total 18,900 fr. 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-Fa-
bre, gérant de la société, présent 

audit procès-verbal. 
Troisièmement. Que les parties 

ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 

de ladite sociélé. 
Quatrièmement. Que ces derniers 

sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation, de s 
droits afférents auxdites actions de 
terrains situés commune de Livry, 
distraits du domaine du Raincy et 
désignés audit procès-verbal. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue entre le gérant et les 
autres associés commanditaires, est 
restée abandonnataire d; tout le 
surplus de l'actif social, à la char-
ge d'en supporter seule tout le pas-

sif social. 
Sixièmement. Que, pour publier 

ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont élé donnés au porteur d'un ex-

trait. 
Pour extrait : 

J822) Signé : DESFORGES. 

D'un acte sous signatures privées 
du vingt-quatre septembre mil huit 
cent cinquante-sept, sur l'un des 
originaux duquel est écrit : Enre-
gistré à Paris le six octobre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 87, 
case 6, reçu trente francs, décimes 
compris, et signé Pommey, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre M. Joseph 

VALLOD, ingénieur, demeurant à 
Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 
26, comme seul gérant responsable, 
et divers autres commanditaires dé 
nommés audit acte, une société en 

commandite ; 
Que cette sociélé a pour objet : 

1° l'exploitation en France d'un 
brevet d'invention et de ses addi-
tions, le brevet pris le deux octobre 
mil huit cent cinquante-deux, sous 
le numéro treize mille quatre cent 
onze, et se rattachant à un appareil 
propre à lubiéiitr les frottements 
dans lès daines tt les chemins de 
fer; et 2» la vente ou cession des 
brevets étrangers se ratlachant à la 

même invention ; 
Que ladite «ociété est créée pour 

quinze années, commencées le 
vingt - quatre septembre dernier 

pour finir le vingt-quatre septem-
bre mil huit cent soixante-douze ; 

Que son siège est actuellement à 
Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 
26, et pourra être transféré ail-

leurs ; 
Que la raison et la signature so-

ciales sont : J. VALLOD et O' ; 
Que les valeurs sociales à fournir 

par les, commanditaires s'élèvent à 

quinze mille francs ; 
Que les brevets, objets de la pré-

sente société, sont apportés par M. 
Vallod en toute propriété, ainsi que 
tous les droits pouvant s'y ratia-

cher ; 
Que la signature sociale appar-

tient à M. Joseph Vallod comme gé-
rant, mais qu'il n'en pourra faire 
usage que pour les affaires de la so-

ciété ; 
Que ledit gérant usant de la faculté 

qui lui est réservée par l'article 
neuf de l'acte de société, délègue 
dès a présent et sous sa responsabi-
lité personnelle tous ses pouvoirs a 

M. Eugène Vallod, son frère. 

Pour extrait : 
S. SIASSE, avocat. (7819) 

Par acte sous seing privé du tren-
te septembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris le 
premier octobre suivant, folio 68, 
recto, case 6, par Pommey, au droit 

de six francs, 
Entre : 

M. Eugène-Félix CLAUDE, distilla-
teur, demeurant à La Villette, rue 
de Flandre, 105, d'une part, 

Et If! Etienne-Jules JUCHER, né-
gociant, demeurau! à Lonjumeau 
(Seine-o,t-Oise), d'autre part, 

A été formé entre eux une société 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale JUCL1ËR et E. CLAUDE, pour 
faire le commerce des vins et spiri-
tueux et la fabrication des liqueurs. 

Ladite société établie pour la4du-
rée de vingt années, qui ont. com-
mencé à courir le vingt-trois sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, pour finir le vingt-deux sep-
tembre mil huit cent soixante-dix-

sept. 
Le siège social a été fixé rue de 

Flandres, 105, a La Villette. 
Chacun des associés sont égale-

ment autorisés a gérer, administrer 
etsigner pour la société. 

Pour extrait coinforme : 
Eug. CLAUDE. (7820) 

Etude de M" DELEUZE, successeur 
de M" Eugène Lefebvre, agréé au 
Tribunal de commerce, 146, rue 

Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le trente septembre 
mil huit cent.cinquante-sept, enre-

gistré, 
Intervenu entre M. Daniel ROBEBT, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
du Croissant, 10, et M. Augustin MA-
THEV, commis en nouveautés, de-
meurant à Paris, rue Bourbon-Vil-

leneuve, 47, 
Appert : 
11 a été formé enlre les susnom-

més une société commerciale en 
noms collectifs, ayant pour objet la 
fabrication et la vente des confec-
tions pour dames et autres articles 
de nouveautés que les parties juge-
raient convenable d'j a Ijoindre plus 
lard, ladite société commençant le 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-sept et devant durer douze 
années, à compter de cette date, 

avec siège à Paris, rue des Fossés 
Montmartre, 6, sous la raison el la 
signature sociales ROBERT et. MA-
TilEV, chacun des associés ayant la 
signature sociale, sous la condition 
de n'en user que pour les besoins 
et alt'aires de. la société, à peine de 
nullité même au regard des tiers, et 
ayant ensemble ou séparément tous 
les pouvoirs attachés à la qualité de 
gérants. Si, en cas de décès de l'un 
des associés, le survivant opte pour 
la continuation de la société dans 
les termes et délais de, l'acte extrait, 
les représentants du défunt devien-
dront simples commanditaires ; la 
raison sociale se composera du nom 
du survivant, suivi de ces mots 

et compagnie. 
Pour extrait : 
(7817) Signé : DELEUZE. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date i Paris du trois octobre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
ledit jour, par Pommey, qui a reçu 

les droils, 
Il appert ce qui suit : 
Une sociélé en nom collectif a été 

formée entre: 
M. Anloine-Marie POISAT, ancien 

manufacturier, demeurant à Paris, 

passage Saulnier, 25, 
MM. Jean-Marie-Selim DEV1LAINE, 

négociant, demeurant à Grenoble, 
et Pierre DUR1EUX, demeurant à 
Sainle-Colombe (Rhône), ces deux 
derniers présentement à Paris, cité 
Gaillard, 1, chez M. Raveneau, où 
ils ont fait élection de domicile. 

Ladite société a pour objet l'ex-
ploilalion, tant en France, qu'à l'é-
tranger, des procédés inventés par 
MM. Devilaine et Durieux, pour l'em-
ploi du bois dans la fabrication du 
carton, du papier et de divers autres 

produits. 
La raison et la signature sociales 

sont Antoine POISAT. 
La durée de la société est fixée à 

quinze ans, à dater du trois oc-

tobre. 
Le siège social est établi à Paris, 

passage Saulnier, 25. 
M. Antoine-Marie Poisat, ci-dessus 

domicilié, est seul gérant de la so-
ciété, avec les pouvoirs d'adminis-
tration les plus étendus. 11 a seul la 

signature sociale. 
Pour extrait : 
(78-43) Antoine POISAT. 

La sociélé des Manutentions ci-
viles, formée par acte reçu Mc Piat, 
notaire à Paris, le trente juin mil 
huit cent cinquante-sept, a été dis-
soute à partir du trente septembre 

dernier. 
(7818) H. ROSSET. 

Suivant acte reçu par M« Alfred 
Delapalme et son collègue, notaires 
à Paris, le premier octobre mil huit 
cent cinquanlc-sept, enregistré, 

M. Joseph-Antoine-Alfred PBOST, 
banquier, président du conseil d'ad-
ministration de Séville à Xérès, 
vice-président de la société royale 
grand-ducale des chemins de fer 
Guillaume - Luxembourg, membre 
du conseil d'administration de la 
compagnie générale de Crédit en 
Espagne, demeurant à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, *8, 
Ayant agi en qualité de directeur 

de la société de Crédit mobilier por-
tugais, dont le siège est à Lisbonne, 

À déclaré constituer une succur-
sale à Paris de la société de Crédit 

mobilier portugais, en exécution de 
l'article 25 des statuts rte ladite so 

ciélé. 
Le siège de celte succursale est 

établi à Paris, rue Neuve-des-Mathu-
rins, 48, et il pourra être transporté 
dans un autre endroit de, Paris, par 
décision du conseil d'administra-

tion. 
Cette succursale sera administrée 

par un conseil d'administration 
composé de dix membres, dont les 
pouvoirs seront déterminés parle 
conseil d'administration central. 

Pour extrait : 
(7824) Signé : A. DELAPALME. 

Etude de M" JAMETEL, agréé, 7, rue 
Lafïilte. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commercede la Seine le 
vingt-p'ois septembre dernier, en-
registré, conlradictoirement enlre 
M Pierre CHH1STMAN, contre-maî-
tre charron, demeurant à Paris, ci-
devant impasse et passage Gautrin, 
42, actuellement rue de La Borde, 

36, d'une part, 
Et M. Philippe EHRNGARD, maître 

forgeron, demeurant à Paris,susdits 
impasse et passage Gautrin, n° 42, 

d'autre part, 
Il appert : 
Que la sociélé formée enlre les 

susnommés, par acte sous signatu-
res privées fait double à Paris le 
quinze juillet mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris le 
vingt-quatre juillet mil huit cent 
cinquante-sept, folio 134, verso, 
case 1, par Pommey, qui a perçu 
six francs pour droit el décime, 
sous la raison : EHRNGARD et 
CHRISTMAN, ayant son siège susdits 
impasse et passage Gautrin, n° *2, 
dont le but était la fabrication et 
la vente des voitures, et dont la du-
rée devait être rte qualorze ans et 
neuf mois consécutifs, du premier 
juillet mil huit cent cinquante-sepl 
au premier avril mil huit cent soi-

xante-douze, 
A été déclarée dissoute à partir 

dudit jour vingt-trois septembre mil 
huit cent cinquante-sept, et que M. 
Miquel, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, 14, a été nommé liquida-
teur de ladite société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour mettre 

à fin la liquidation. 
Pour extrait : 
— (7821) JAMETEL. 

TSUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 5 OCT. 1857, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la D"" POULET (Thérèse-Véro-
nique), lingère, faubourg Montmar-
tre, 25; nomme M. I.efébure juge-
commissaire , et M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic provisoire (N° 1*282 du gr.); 

De la dame veuve PIERRE (Marie-
Françoise Gourion, veuve du sieur 
AUn-Marie ), mdc rte merceries , 
ayant fait le commerce sous le nom 
de M,,JC Dulertrc, demeurant à Belle-
ville, rue des Panoyaux, 18; nomme 
M. Baudeuf juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissonnière, 
55, syndic provisoire (N° 14283 du 

gr.); 
Du sieur DEVOS , ébéniste , fau-

bourg St-Anloine , 79; nomme M. 
Payen juge-commissa re, et M. Bat-
tarel, rue de Bonrty, 7, syndic pro-
visoire (N° 14284 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, WU. les créan-

ciers: 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VODABLE (Jean), mrt de 
peaux, rue de Charonne, 86, le 12 
octobre, à 3 heures (N» 141*7 du 

gr.); 
Du sieur FROMONT (Victor), voi-

turier à Montmartre, rue Marcadel, 
17, où il demeure, et à Mazagran, 
commune d'Argenteuil, le 12 octo-
bre, à 2 heures (N° 1*190 du gr.); 

Du sieur LESPARRE (Jean), épi-
cier à Al fort, route de Créteil, 5, le 
12 oclobre, à 2 heures (N° 14159 du 

gr.1. 
Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commlssatre, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAUDRY (François), anc. mégissier, 
md de laines, actuellement mégis-
sier à façon, rue de Lourcine, n. 25, 
sont invités à se rendre le 42 oc-
tobre, à 3 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14097 du gr.). 

*" REMISES A HUITAINE. 

De la dame PRUD'HOMME (Adé-
laïde Aude, femme du sieur), cou-
turière, rue St-Honoré, 332, le 42 
octobre, à 3 heures (N° 14045 du 

gr.). 
Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillite du PAL-
LADIUM, société anonyme d'assu-
rances contre l'incendie, dont le 
siégi) actuel est rue Neuve-des-Pe 
tits-Champs, n. 48, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 10 octobre, à 1 heure très pré 
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdiles créances (N° 11779 du 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LEBA1LLV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 1857, entre le sieur 
LEBAILLY (Théodore), limonadier 
rue de Clicliy, 94, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lehailly, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1" septembre 1858. 

M. Jules Boullanger caution du 
paiement des dividendes ci - des-

sus (N° 13914 du gr.i. 

Concordat CONBARDY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine,du 15 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat, pas-
sé le 27 août 1857 , entre le sieur 
CONRARDY (Nicolas), md cordon-
nier à Belleville, rue de Tourtille, 
21, et ses créanc ers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Conrardy, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour de l'homolo-

gation (N° 13918 du gr.>. 

Concordat ENSCH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 sept. 1857 , entre le sieur 
EN'SCH (Nicolas), mécanicien, fau-
bourg St-Martin, 134, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Ensch , par ses 
créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers d'année en 
année, du jour du concordat (N° 

13725 du gr.). 

merce de la Seine, du 16 sept. 1857, 
lequel homologue le concordai pas- , 
sé le 4 sept. 1857, entre le sieur I 
LEBRUN (Louis-Anatole), mi épi-
cier, rue du Colysée, 16,|et sescrean-

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Lebrun, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 40 p. 100 non remis, pajapio 

en cinq ans, par cinquièmes flan-
née en année, du jour du roucoulai 

(N« 14033 du gr.). 

faire vérifier et d'à DrueM» 
créances, sont invités,à se «m» 

12 oct., à 3 heures t^pr»»e
e„e, 

Tribunal de. commerce de.a. M 
salle ordinaire des as^emBic^, y 
sous la présidence de M- y,^ 
commissaire, provenu» 
tion et à l'affirmation àeiuu 

créances. , .„ is -t st$îu* 
Les créanciers yei'tm.» f ^oni 
,.,„„i ™„i= nnne és aux ripa,1' J. 

créanciers v«™"lS£ûïioiii 
seront seuls appelés «llM*,, d, 
de l'actif abandonné (n 

gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers'""--j ^ 

niés du sieur LANGU -^ ,
irJ

 Bon-, 
gène), limonadier, w> b,. ,|,0iifî 
ne-Nouvelle, 6, el rue du H |(, 

St-Denis, 9, peuvent se ^ 
chez M. Quatremère, sj" de neu 
des Grands-Augustin ; ; „ d 

onze heures, ponW°&0* 
dendede 3 fr. 6 e. P°"S 
répartition (N« 13828 du U>

é 

toucher un dividende,°e
 til,oii 

pour 100, unique n 
13079 du gr.). 

ASSEMBLÉES D0 7 OCW»»- ̂  

NEUF HEURES: Frêne f^ 
nuiscrie, vérif.-Po1 u „lf« 
id.—Lherbette, neg-, j 
escompteur, conc. j ép'S 

DIX HEURES ira; G'
E
«

 ID
 ̂  

clôt. -Pigoreau, ne0j_ prf,oi. 

plane, mercier, m- j 
de vins, conc „&'■ ,„-

MIDI : Von Oven ^$
0
A& 

inissionn., cl0t. - A
 id , « 

nateur en brode it»,_ c,e , 

fabr. de ganlV'r&es-»" j 

DEUX HEURES : Bel naru |)jf^j 

chaussures, synu. ,di y 

épicier, c»"c'Leuillet. 
TROIS HEURES : LèUl

 d
-, 

rées alimentaires;^ 
lier, boulanger. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F0 

Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, U 

Certifié l'insertion sous le 

Concordat LEBRUN. 

Jugement du Tribunal de com, 

Pour légalisation de la signature A. Gut0 ' 
Lemaire du 1" arrondissement, 


